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La crpation d¶Xne jXstice ppnale internationale permanente et j Yocation XniYerselle 

constitue un pYpnement sans prpcpdent dans l¶histoire de l¶hXmanitp, en dppit des rpactions 

controversées et parfois opposées des juristes, humanitaires, diplomates, victimes dans le 

monde (etc.). Les attentes j l¶pgard de cette jXstice sont particXliqrement fortes dqs lors qX¶il 

s¶agit de sanctionner des crimes caractprisps par leXr dpmesXre, par la Yiolation graYe des 

YaleXrs de la commXnaXtp internationale et par l¶atteinte qX¶ils portent j la pai[ et j la spcXritp 

régionales et internationales1. 

Certes, la Cour pénale internationale est devenue effective à Rome le 17 juillet 1998 par 

décision de la Conférence diplomatique. Cette Cour constitue le premier organe international 

de nature permanente, dont le mandat consiste à juger les violations les plus graves des droits 

fondamentaux de la personne humaine, violations exceptionnellement graves connues sous le 

nom de crimes de droit international2.  

                                                           
1 En effet, selon le Professeur Rafâa Ben Achour, « Aussi rudimentaires soient-elles, les juridictions internationales 
sont Xn plpment d¶ordre et d¶institXtionalisation de la sociptp internationale », Ben Achour (R.), « Quel rôle pour 
la justice internationale ? », in BEN ACHOUR (R.) et LAGHMANI (S.), Justice et juridictions internationales, 
FSJPST, Paris, Pedone 2000, page 20. 
2 SppcifiqXement j l¶pgard des crimes sXiYants : le crime de gpnocide, les crimes contre l'hXmanitp, les crimes de 
guerre et le crime d'agression.  



2 
 

Mais la genèse de la Cour pénale internationale ne date pas de 19983. En effet, en 1872, 

Gustave Moynier, l'un des fondateurs de la Croix-Rouge, évoque pour la première fois l'idée 

d'une juridiction universelle, en réaction à la cruauté des crimes commis pendant le conflit 

franco-prussien, pour juger les violations de la Convention de Genève de 18644. Un nouveau 

pas vers la crpation d¶Xne jXridiction ppnale internationale est accompli par la conYention de la 

Ha\e de 1907 qXi tente, en Yain, d¶institXer Xne CoXr internationale des prises maritimes. PXis 

au lendemain de la première guerre mondiale, le traité de Versailles5 a prévX la crpation d¶Xn 

tribunal international spécial pour juger Guillaume II et les criminels de guerre allemands, mais 

le projet n¶a pas eX de sXite. Certes, l¶idpe de crper Xne jXridiction indppendante et permanente 

dXrant les annpes 20 n¶est pas arriYpe j maturité car tous les projets qui avaient été élaborés 

jXsqX¶alors ont ptp abandonnps, j l¶e[ception dX TribXnal militaire international de Nuremberg6 

et du Tribunal militaire international de Tokyo7. Bien que cette expérience fut importante dans 

le processus de formation de la justice pénale internationale, mais elle était limitée car les 

tribunaux de Nuremberg et de Tokyo résultaient d¶Xne logiqXe bien claire, l¶imppratif de 

rpprimer les crimes de gXerre, les crimes contre l¶hXmanitp et les crimes contre la paix. Cette 

e[pprience n¶est alors point dpterminante parce qX¶elle fXt temporelle et conjonctXrelle, elle n¶a 

pas sXffi j internationaliser l¶idpe d¶Xne jXstice pénale internationale et même son fondement 

est injuste, dans la mesure où il s¶agissait de la justice des vainqueurs face aux vaincus. 

La guerre froide et les réticences des Etats ont continué, après la seconde guerre 

mondiale, à freiner ce processus. Ce n'est toutefois qu'après 1945 et en partie sur la base des 

travaux de ces deux tribunaux, notamment en ce qui concerne la définition des crimes contre 

l'humanité, que fut progressivement créée une base juridique, intégrée dans des conventions 

internationales ainsi que dans de nombreuses législations internes, et de nature à définir des 

incriminations et à prévoir leur répression. En l¶occXrrence,  l'Assemblpe gpnprale des Nations 

                                                           

3 BAZELAIRE (J-P) et CRETIN (Th), La justice pénale internationale : son évolution, son avenir- De Nuremberg 
à  la Haye, Presses universitaires d France, 2000, notamment chapitre premier « Une histoire déjà ancienne », 
pp.12-39. 

4 HAROUEL-BURELOUP (V.), « La préfiguration de la CPI chez Gustave Moynier », in La grande histoire de 
l¶humanitaire, 3 avril 2010, http://www.grotius.fr/la-prefiguration-de-la-cpi-chez-gustave-moynier/ 
5 Article 227 du Traité. 
6 Par l¶accord de Londres dX 8 ao�t 1945, le TribXnal militaire international de NXremberg a ptp crpe afin de jXger 
les grands criminels nazis. 

7 La dpcision dX commandant en chef des troXpes d¶occXpation au Japon, en date du 19 janvier 1946, institua le 
tribunal militaire international de Tokyo, chargé, sur le modèle du Tribunal de Nuremberg, de juger les criminels 
de guerre japonais. 
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Unies a demandé à la Commission du droit international (CDI), en 1948, de codifier les 

principes de Nuremberg et de prpparer Xn projet de StatXt d¶Xne Cour criminelle internationale8.  

Un projet a ptp plaborp en 1950, mais aXcXne coXr n¶a ptp crppe dans les annpes 50, en raison 

notamment de la guerre froide. Ainsi, les travaux relatifs à la création de la Cour sont restés 

paralysés jusqu'au début des années 90.   

Ainsi, deux phénomènes ont contribué, après la fin de l'antagonisme Est-Ouest, à la 

rppmergence de l¶idpe de jXstice ppnale internationale. D¶Xne part, les crimes commis en e[-

Yougoslavie et au Rwanda ont conduit à la mise en place de nouvelles juridictions 

indépendantes dans le cadre des Nations unies9, les deux Tribunaux pénaux internationaux 

adµhoc poXr l¶e[-Yougoslavie10 et pour le Rwanda11. D¶aXtre part, des jXridictions d¶Etats 

européens se sont engagées dans la poursuite de responsables de crimes jusque là impunis, tel 

le général Pinochet12. 

Ces deux événements et leur résonance dans l¶opinion pXbliqXe, grâce aux médias et au 

travail des ONG13, ont contribXp j faire renavtre l¶idpe de crper Xne jXridiction permanente 

                                                           
8 Le représentant français, M. Henri Donnedieu de Vabres, Procureur au Tribunal de Nuremberg, soumet en 1947 
à la Commission pour le développement progressif du droit international et sa codification un mémorandum 
contenant son Projet de création d'une juridiction criminelle internationale, mais sa proposition ne parvient pas à 
réunir l'accord général parce qu'elle dépasse la compétence de la Commission. Une résolution du 21 novembre 
1947 confie à la Commission du droit international (CDI) le soin d'élaborer un code des crimes contre la paix et la 
sécurité de l'humanité ; une résolution du 9 décembre 1948 charge la CDI d'examiner le projet  de création d'une 
Cour pénale internationale. Elle est l'aboutissement des débats sur la Convention du même jour (9 décembre 1948) 
qui prévoit, dans son article 6, la possibilité de traduire les personnes accusées d'un tel crime "devant la Cour 
criminelle internationale qui sera compétente à l'égard de celles des parties contractantes qui en auront reconnu 
la juridiction". 
9 Le TribXnal international poXr l¶e[-Yougoslavie et le Tribunal international pour le Rwanda sont des institutions 
des Nations unies. Ils ont été crées par le Conseil de sécurité dans le cadre du chapitre VII de la Charte des Nations 
Xnies relatif j l¶action en cas de menace contre la pai[, de rXptXre de la pai[ et d¶acte d¶agression. Malgrp les 
obstacles rencontrés dans leur fonctionnement (lenteur de procédure, encombrement du greffe, arrestation difficile 
des incXlpps«), ils se sont imposps comme des organes jXridictionnels YiYants et opprationnels aYec lesqXels les 
Etats doivent désormais compter ; ils constituaient désormais, avant la mise en place de la Cour pénale 
internationale, les principaX[ lieX[ d¶plaboration de la jXrisprXdence ppnale internationale. 
10 Crée par la résolution du Conseil de sécurité 898 du 22 février 1993, adoptée sur la base du chapitre VII de la 
Charte des Nations unies, en vertu de laquelle il a été décidé « la création d¶un tribunal international pour juger 
les personnes présumées responsables de violations graves du droit humanitaire international commises sur le 
territoire de l¶ex-Yougoslavie depuis 1994 ».  

11  Crée par la résolution du Conseil de sécurité 955 du 8 novembre 1994 instaurant « un tribunal criminel 
international chargé de juger les personnes présumées responsables d¶actes de génocide et d¶autres violations 
graves du droit international humanitaire commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais présumés 
responsables de tels actes ou violations commis sur le territoire d¶Etats voisins entre le 1er janvier et le 31 
décembre 1994 ». 

12 Technique de la compétence universelle. 

13 http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/d000140-la-justice-penale-internationale/introduction 
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indépendante des Etats. Ainsi, la conférence de Rome, qXi s¶est tenXe dX 15 jXin aX 17 jXillet 

1998, a donné naissance à une nouvelle instance, la Cour pénale internationale. Cette institution 

a vu le jour le 11 avril 2002 lorsque le soixantième Etat a ratifié le Statut de Rome, 

conformément à l'article 126. La session inaugurale de la Cour a eu lieu le 11 mars 2003 ; ce 

jour là, les 18 juges élus le 7 février 2003 prêtent serment. Le coup d'envoi effectif de la Cour 

est donné le 16 juin 2003 avec la prise de fonctions du Procureur Luis Moreno Ocampo, élu le 

21 avril 2003. 

La Cour pénale internationale, ainsi créée, marque une véritable révolution dans la 

sphère du droit international et une avancée décisive au sein du droit international pénal et du 

droit international humanitaire. Désormais, la responsabilitp ppnale des chefs d¶Etats est mise 

en cause ; on ne peXt plXs tXer j l¶ombre de la soXYerainetp. C¶est la fin de la cXltXre de 

l¶impXnitp14. PoXr le Secrptaire gpnpral de l¶ONU, l¶objet dX StatXt de Rome est © de mettre fin 

à la culture générale de l¶impunité - culture dans laquelle il était plus facile de traduire un 

individu en justice pour avoir tué une personne que pour avoir tué 100.000 »15.  

Pour ce qui et de la saisine de la CPI, trois modes sont prévus par le Statut : 

tout Etat partie peut déférer au Procureur une situation dans laquelle un ou plusieurs crimes 

relevant de la compétence de la Cour paraissent avoir été commis ; ou bien le Procureur peut 

ouvrir une enquête de sa propre initiative au vu des renseignements concernant des crimes 

relevant de la compétence de la Cour (dans ce cas il doit obtenir une autorisation de la Chambre 

préliminaire pour ouvrir une enquête) ; enfin, le Conseil de sécurité des Nations unies peut 

également déférer au Procureur une situation dans laquelle un ou plusieurs crimes paraissent 

avoir été commis. Le Conseil de sécurité peut non seulement saisir la Cour, mais également (ce 

qui paraît beaucoup plus contestable) empêcher toute poursuite ou enquête pendant douze 

mois16, cette demande pouvant être renouvelée. 

                                                           
14 KRAIEM-DRIDI (M.), La responsabilité du chef de l¶Etat, Thèse de doctorat, sous la direction du Prof. Rafâa 
Ben Achour, FSJPST, Tunis, 2005. 
15 Rapport du Secrétaire général sur l¶activité de l¶Organisation. Assemblée générale. Documents officiels. 53ème 
session. Supplément N°1 (A/53/1) § 180). 
16 En YertX de l¶article 16 dX StatXt sXr le sXrsis j enqXrter oX j poXrsXiYre et qXi dispose ce qXi sXit :  
« Aucune enquête ni aucune poursuite ne peuvent être engagées ni menées en vertu du présent Statut pendant les 
douze mois qui suivent la date à laquelle le Conseil de sécurité a fait une demande en ce sens à la Cour dans une 
résolution adoptée en vertu du chapitre VII de la Charte des Nations unies ; la demande peut être renouvelée par 
le Conseil dans les mêmes Conditions ». 
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Concernant la composition de la CPI, celle-ci est composée de quatre organes : la 

Présidence (qui se compose d'un Président et des Premier et Second Vice-présidents17) ; des 

Chambres (qui se chargent des fonctions jXdiciaires, c¶est-a-dire juger les prévenus18). La Cour 

est aussi composée du Bureau du Procureur (lui-même composé du Procureur 19  et 

éventuellement de Procureurs adjoints. Le Bureau du Procureur est un organe indépendant de 

la Présidence et du Greffe et gère en autonomie son budget et son organisation) ; enfin du Greffe 

du tribunal20  (qui est chargé des aspects non judiciaires, comme la gestion des preuves). 

Concernant la compétence de la CPI, celle-ci juge des individus. C'est là l'innovation 

principale, comparée à la Cour internationale de justice qui ne juge que les États. La 

détermination de la compétence personnelle de la Cour repose sur un principe de base qui est 

le suivant : la responsabilité pénale pour les crimes de droit international est toujours 

individuelle. Cette responsabilitp s¶ptend j toXtes les Yiolations graYes dX droit international et 

des droits humains. La responsabilité individuelle est cependant strictement limitée aux 

personnes physiques21. Ainsi, la responsabilitp ppnale peXt rtre engagpe mrme si l¶acte criminel 

                                                           
17 Ils sont élus à la majorité absolue par les juges pour un mandat renouvelable de trois ans. La Présidence est 
chargée de la bonne administration de la Cour, à l'exception du Bureau du Procureur (de manière à garantir 
l'indépendance de ce dernier). Les dix-huit juges sont élus pour 9 ans, non renouvelables. 
18 Les Chambres sont composées de juges qui sont élus par les États parties pour un mandat d'une durée de trois, 
six ou neuf ans. Tous les juges sont originaires des États parties. Les chambres sont au nombre de trois : la Chambre 
préliminaire : elle étudie la validité des requêtes et autorise ou non le début d'une procédure d'enquête pouvant 
déboucher sur un procès ; la Chambre de première instance : elle juge les affaires validées par la Chambre 
préliminaire et la Chambre d'appel : elle juge les affaires portées en appel contre un jugement rendu pour la 
Chambre préliminaire ou de première instance. 
19 Le Procureur est élu pour 9 ans par l'Assemblée des États parties. Le rôle du Procureur est d'ouvrir et de diriger 
les enquêtes, de proposer l'inculpation des accusés aux chambres et de rassembler des preuves à présenter lors des 
procès, où il mène l'accusation. Le Procureur a un pouvoir discrétionnaire à l'heure d'ouvrir une enquête, et est le 
seul à pouvoir le faire, de son propre chef ou sur demande du Conseil de sécurité de l'ONU. 
20 Il est dirigé par le Greffier qui est élu à bulletin secret, à la majoritp absolXe des jXges. Il est soXs l¶aXtoritp dX 
Président de la Cour. 
21 L¶article 25 du Statut de la Cour consacre en effet la responsabilité pénale individuelle, il dispose que : « 1. la 
Cour est compétente à l'égard des personnes physiques en vertu du présent Statut. 2. quiconque commet un crime 
relevant de la compétence de la Cour est individuellement responsable et peut être puni conformément au présent 
Statut ».   
L¶article 25 (�3) indiqXe pgalement les diffprentes formes dans lesqXelles la responsabilitp d¶Xne personne peXt 
rtre engagpe sXr le plan ppnal. L¶article 25 (�3) dX StatXt de la CoXr dispose, en effet, qXe : « aux termes du présent 
Statut, une personne est pénalement responsable et peut être punie pour un crime relevant de la compétence de la 
Cour si : a)  elle commet un tel crime, que ce soit individuellement, conjointement avec une autre personne ou par 
l'intermédiaire d'une autre personne, que cette autre personne soit ou non pénalement responsable ; b) Elle 
ordonne, sollicite ou encourage la commission d'un tel crime, dès lors qu'il y a commission ou tentative de 
commission de ce crime ;  c) en vue de faciliter la commission d'un tel crime, elle apporte son aide, son concours 
ou toute autre forme d'assistance à la commission ou à la tentative de commission de ce crime, y compris en 
fournissant les moyens de cette commission ; d) elle contribue de toute autre manière à la commission ou à la 
tentative de commission d'un tel crime par un groupe de personnes agissant de concert. Cette contribution doit 
être intentionnelle et, selon le cas :  i) Viser à faciliter l'activité criminelle ou le dessein criminel du groupe, si 
cette activité ou ce dessein comporte l'exécution d'un crime relevant de la compétence de la Cour; ou  ii)  Être 
faite en pleine connaissance de l'intention du groupe de commettre ce crime ; e) s¶agissant du crime de génocide, 
elle incite directement et publiquement autrui à le commettre ;  f) Elle tente de commettre un tel crime par des 
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n¶a pas ptp e[pcXtp intpgralement. Le fait de planifier la commission de crimes internationaX[ 

constitue per se un comportement délictueux. Par ailleurs, la compétence de la CPI n'est pas 

rétroactive : les crimes doivent avoir été commis après l'entrée en vigueur de son Statut 

(précisément le 1er  juillet 2002) et il n'y a pas de prescription pour les crimes commis après 

l'entrée en vigueur de son statut22. Et pour ce qui est de la compétence matérielle, elle concerne 

(d¶aprqs l¶article 5 de son StatXt)23 le crime de génocide24, les crimes contre l¶hXmanitp25, les 

                                                           
actes qui, par leur caractère substantiel, constituent un commencement d'exécution mais sans que le crime soit 
accompli en raison de circonstances indépendantes de sa volonté. Toutefois, la personne qui abandonne l'effort 
tendant à commettre le crime ou en empêche de quelque autre façon l'achèvement ne peut être punie en vertu du 
présent Statut pour sa tentative si elle a complètement et volontairement renoncé au dessein criminel ». 
Par ailleXrs, l¶article 25 (�4) rappelle qXe les dispositions relatiYes j la responsabilitp ppnale des indiYidus 
«n'affecte pas la responsabilité des États en droit international ». 
22 L¶article 11 dX StatXt de la CoXr portant compptence ratione temporis dispose que : « 1. La Cour n'a compétence 
qu'à l'égard des crimes relevant de sa compétence commis après l'entrée en vigueur du présent Statut. 2. Si un 
État devient Partie au présent Statut après l'entrée en vigueur de celui-ci, la Cour ne peut exercer sa compétence 
qu'à l'égard des crimes commis après l'entrée en vigueur du Statut pour cet État, sauf si ledit État fait la déclaration 
prévue à l'article 12, paragraphe 3 ». 
23 L¶article 5 (�1) dX StatXt de la CoXr dispose qXe © La compétence de la Cour est limitée aux crimes les plus 
graves qui touchent l'ensemble de la communauté internationale. En vertu du présent Statut, la Cour a compétence 
à l'égard des crimes suivants : a)  Le crime de génocide ; b) Les crimes contre l'humanité ; c) Les crimes de guerre 
; d) Le crime d'agression ». Le même article ajoute que « la Cour exercera sa compétence à l'égard du crime 
d'agression quand une disposition aura été adoptée conformément aux articles 121 et 123, qui définira ce crime 
et fixera les conditions de l'exercice de la compétence de la Cour à son égard. Cette disposition devra être 
compatible avec les dispositions pertinentes de la Charte des Nations unies ». 
24 L¶article 6 dX StatXt de la CPI dpfinit le crime de gpnocide comme sXit : © on entend par crime de génocide l'un 
quelconque des actes ci-après commis dans l'intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, 
ethnique, racial ou religieux, comme tel : a) meurtre de membres du groupe ; b) atteinte grave à l'intégrité 
physique ou mentale de membres du groupe ; c) soumission intentionnelle du groupe à des conditions d'existence 
devant entraîner sa destruction physique totale ou partielle ; d) mesures visant à entraver les naissances au sein 
du groupe ; e) transfert forcé d'enfants du groupe à un autre groupe ª. Cette dpfinition s¶est bornpe aX cadre 
classique défini suivant les critères énoncés par le Tribunal de Nuremberg,  par la Convention de 1948 sur la 
prpYention et la rppression dX crime de gpnocide et par la jXrisprXdence dX TPIR. En somme, il s¶agit d¶Xne forme 
particulière du crime contre l'humanité et s'en distingue par l'intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe 
national, ethnique ou religieux, comme tel. 
25 L¶article 7 dX StatXt de la CoXr dpfinit les crimes contre l¶hXmanitp. Une pnXmpration e[haXstiYe permet 
d¶identifier on]e actes, qXi, lorsqX'ils sont commis dans le cadre d'Xne attaque généralisée ou systématique lancée 
contre toXte popXlation ciYile et en connaissance de cette attaqXe, ils seront qXalifips de crimes contre l¶hXmanitp. 
Il s¶agit de :  © a) meurtre ; b) extermination ; c) réduction en esclavage ; d) déportation ou transfert forcé de 
population; e) emprisonnement ou autre forme de privation grave de liberté physique en violation des dispositions 
fondamentales du droit international ; f) torture ; g) viol, esclavage sexuel, prostitution forcée, grossesse forcée, 
stérilisation forcée ou toute autre forme de violence sexuelle de gravité comparable ; h) persécution de tout groupe 
ou de toute collectivité identifiable pour des motifs d'ordre politique, racial, national, ethnique, culturel, religieux 
ou sexiste au sens du paragraphe 3, ou en fonction d'autres critères universellement reconnus comme 
inadmissibles en droit international, en corrélation avec tout acte visé dans le présent paragraphe ou tout crime 
relevant de la compétence de la Cour ; i) disparitions forcées de personnes ; j) crime d'apartheid ; k) autres actes 
inhumains de caractère analogue causant intentionnellement de grandes souffrances ou des atteintes graves à 
l'intégrité physique ou à la santé physique ou mentale ª. Il s¶agit par conspqXent d¶actes graYes commis contre 
une population civile dans le cadre d'une attaque généralisée ou systématique pour des motifs d'ordre politique, 
racial, national, ethnique ou religieux. 
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crimes de guerre26, et le crime d'agression27. La compétence de la Cour se limite, par voie de 

conspqXence, aX[ crimes les plXs graYes dX droit international qXi toXchent l¶ensemble de la 

communauté internationale. Cette compptence e[clXt d¶aXtres Yiolations des droits de l¶homme 

qui ne constitueraient pas des crimes du droit international28. De plus, il y a eu un grand débat 

pour savoir s'il fallait ou non inclure le terrorisme dans la compétence de la CPI29. L'idée a 

finalement été abandonnée30. 

Par ailleurs et afin de mieux apprphender l¶apport de la CoXr dans le domaine de protection 

des droits humains, il est nécessaire de mettre en lumière les modalités de fonctionnement devant cette 

                                                           
26 L¶article 8 (�1) dX StatXt de la CoXr dispose qXe : © La Cour a compétence à l'égard des crimes de guerre, en 
particulier lorsque ces crimes s'inscrivent dans le cadre d'un plan ou une politique ou lorsqu'ils font partie d'une 
série de crimes analogues commis sur une grande échelle ». Les crimes de guerre consistent en « la violation des 
coutumes et des lois de la guerre, telles qu'elles sont établies par les conventions de La Haye et divers traités qui 
ont participé à l'élaboration du droit international humanitaire comme les  Conventions de Genève de 1949 et 
leurs Protocoles de 1977, commises en période de conflit armé ». 
L¶article 8 (�2) dX StatXt de la CoXr qXalifie de ©crimes de guerreª d¶aXtres actes dont © la déportation ou le 
transfert illégal ou la détention illégale; la prise d'otages; les autres violations graves des lois et coutumes 
applicables aux conflits armés internationaux dans le cadre établi du droit international ». Les « autres violations 
ª ont j leXr toXr fait l¶objet d¶Xne liste comportant Yingt-si[ dplits assimilps j des actes perpptrps j l¶encontre des 
lois et coutumes applicables aux conflits armés internationaux. 
27 L¶article 5 (�1) dX StatXt de la CoXr dispose qXe © la Cour exercera sa compétence à l'égard du crime 
d'agression quand une disposition aura été adoptée conformément aux articles 121 et 123, qui définira ce crime 
et fixera les conditions de l'exercice de la compétence de la Cour à son égard. Cette disposition devra être 
compatible avec les dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies ». 
La définition du crime d'agression a été adoptée par l'Assemblée des États parties en 2010 à Kampala. Cet élément 
de la compétence est désormais en phase de ratification par les États parties en vue de son entrée en vigueur. 
28  Les violations considérées comme ne constituant pas des crimes internationaux, relèveraient ainsi des 
mpcanismes internationaX[ de contr{le et de sXrYeillance dX droit des droits de l¶Homme, dX droit hXmanitaire, 
dX droit de la mer, dX droit de l¶enYironnement, etc. 
29 Cette proposition n¶a pas reoX l¶accord des pa\s dpYeloppps, ils ont considprps qXe poXr l¶efficacitp de la CoXr, 
il était souhaitable, au moins dans un premier temps, de limiter cette compétence aux crimes exceptionnels qui par 
leur ampleur sont des violations très graves du droit international humanitaire, voir POLITI (M.), « Le Statut de 
Rome de la CPI, le point de YXe d¶Xn npgociateXr », in RGDIP, 1999/4, page 827. 
30 Non seulement le terrorisme, mais aussi d¶aXtres propositions ont ptp rejetées. En effet, lors des négociations du 
Statut de Rome, plusieurs Etats avaient demandé une extension de la liste des crimes répréhensibles par la future 
CoXr ppnale internationale. L¶Inde, la TXrqXie YoXlaient qXe soit mentionnp le terrorisme et des pa\s latino-
américains et caraïbes le trafic de drogues. Si ces demandes ont été refusées, le texte final ménage toutefois à 
l'article 123.1 la possibilité de modifier, sept ans après l'entrée en vigueur du Statut, la liste des crimes vis-à-vis 
desquels la Cour est compétente. 
La chambre des représentants de Belgique a, d'ores et déjà, adopté le 17 juillet 2000 une "proposition de résolution 
étendant la compétence de la Cour pénale internationale à d'autres délits internationaux graves, en les délits 
économiques". Les nouvelles infractions mentionnées par le texte de la proposition sont : 
"(a) la corruption active et passive des fonctionnaires étrangers; 
(b) la prise d'otages internationale; 
(c) le détournement international d'avions et de navires 
(d) les infractions graves perpétrées contre l'environnement et ayant des conséquences transfrontalières; 
(e) le production et le commerce illégaux d'armes; 
(f) le trafic international de stupéfiants; 
(g) le trafic international de titres avec délit d'initié; 
(h) le blanchiment d'argent à l'échelle internationale; 
(i) la fraude transfrontalière; 
(j) la traite d'être humain et d'enfants", http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/d000140-la-justice-
penale-internationale/introduction 
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juridiction, c¶est à dire les règles selon lesquelles fonctionne la Cour, afin d¶\ dpceler ce qXi est de natXre 

j renforcer la protection des droits de l¶être humain. En fait, la CPI ne peut être saisie que par un 

État partie (c'est-à-dire qui a ratifié le statut de Rome), le Procureur ou le Conseil de sécurité 

des Nations unies31. De surcroit, et en vertu du principe de subsidiarité, les États conserveront 

à titre principal la responsabilité de poursuivre et juger les crimes les plus graves: la CPI ne sera 

compétente qu'en cas de défaillance ou de mauvaise volonté des États. 

Ce survol historique et cette présentation sommaire de la Cour pénale internationale 

montrent l¶importance des pas accomplis jXsqX¶alors en matiqre de droit international et de droit 

international pénal suite à la création de cette Cour32 et tpmoignent de la grandeXr de l¶°XYre 

tant rrYpe des dpcennies aXparaYant par Mo\nier et d¶aXtres hommes qXi ont crX trqs t{t j la 

mise en place d¶Xne jXstice ppnale internationale. Cette CoXr ppnale internationale, comptant j 

ce jour 123 Etats membres33, est destinée à remplir les missions qui lui ont été assignées 

(prpYenir le crime, entendre et protpger les Yictimes et tpmoigner poXr l¶Histoire), la CPI joXe 

à la fois un rôle préventif et dissuasif : elle est chargée de promouvoir le droit international et 

toXt l¶pdifice normatif de protection des droits de l'homme et du droit humanitaire. Néanmoins, 

et bien que de grands pas en avant aient ptp franchis dans le sens de l¶affermissement d¶Xne 

jXstice ppnale internationale XniYerselle et destinpe poXr dXrer, cette derniqre n¶est cependant 

pas exempte de toute critique. 

En effet, la justice pénale internationale devrait non seulement punir les criminels, 

définir des réparations, mais aussi réconcilier les parties, contribuer à une refondation du lien 

social et politique, promouvoir des institutions propres à un État de droit et, enfin, avoir un rôle 

de dissuasion et de prévention. Ces objectifs qui dépassent la seule exigence de lutte contre 

                                                           
31 La Cour n'est compétente que si l'une des trois conditions suivantes est remplie : que l'accusé soit ressortissant 
d'un État partie au Statut ou qui accepte la juridiction de la CPI en l'espèce, que le crime ait été commis sur le 
territoire d'un État partie ou qui accepte la juridiction de la CPI en l'espèce ou que le Conseil de sécurité ait saisi 
le Procureur en vertu du chapitre VII de la Charte des Nations unies (pas de limite alors de compétence ratione 
personae). 

32LorsqX¶il pYoqXe le StatXt de Rome, le Professeur LXigi Condorelli parle d¶ « exploit », de « succés », de « pas 
de géant dans la bonne direction », voir CONDORELLI (L.), « La répression des crimes et la Cour pénale 
internationale : une innovation majeure en droit international », in BEN ACHOUR (R.) et LAGHMANI (S.), 
Justice et juridictions internationales, op. cit., pp. 147-159. 

33  Le  premier est le Sénégal en date du 2 janvier 1999, le dernier étant la Palestine, en date du 2 janvier 2015. 
Voir liste chronologique des Etats parties au Statut sur :  
http://www.icccpi.int/FR_Menus/asp/states%20parties/pages/states%20parties%20_%20chronological%20list.as
px 
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l¶impXnitp sont-ils atteints partout et de la même façon pour tous les Etats ? Peut-on évaluer 

cette juridiction à tendance universelle, j l¶aXne de ces e[igences ?  

QX¶est-ce qX¶on reproche j la CPI aXjoXrd¶hXi ? Et quelles sont les principales critiques 

qX¶on lXi adresse ?  

En rpalitp, faire le bilan j plXs d¶Xne dpcennie aprqs l¶entrpe en YigXeXr dX StatXt de la 

CPI semble un exercice ardu et difficile. En fait et bien que cette Cour ne soit plus à un stade 

embr\onnaire, et qXoiqXe son °XYre jXrisprXdentielle et ses mandats d¶arrrts dpjj pmis depXis 

Xne di]aine d¶annpes contre des chefs d¶Etats, mrme en e[ercice, incXlpps d¶aYoir commis des 

crimes j grande pchelle, permettent (j priori) d¶pYalXer son pYolXtion et son effectiYitp qXant j 

la prévention des crimes internationaux et la protection des droits humains dans le monde, les 

argXments diYergent poXr l¶instant. Certains la critiqXent et l¶accXsent, d¶aXtres la dpfendent et 

en font l¶ploge. Les points de YXe aXtoXr de cette jXstice restent contradictoires et ne font 

aXcXnement l¶Xnanimitp. 

D¶emblpe, cette  rpfle[ion Yise j mettre en e[ergXe les tensions et les parado[es d¶Xne 

justice pénale internationale en constante évolution. Certes, une critique majeure est mise en 

avant, surtout par des Hommes politiques et des juristes africains : il s¶agit d¶Xne jXstice j sens 

unique, exclusivement focalisée sur le continent africain, une justice sélective et à la carte (I), 

d¶o� la crpdibilitp controYerspe et remise en qXestion d¶Xne jXstice ppnale internationale 

supposée être impartiale, universelle et apolitique (II). 

 

 

I- LA COUR PENALE INTERNATIONALE : UNE JUSTICE A SENS UNIQUE 

Dans cette partie, il s¶agit de mettre en pYidence les relations tendXes entre la CPI et 

certains goXYernements africains, qXi estiment qXe le tribXnal s¶acharne injXstement sXr le 

continent, tout en ignorant des crimes commis ailleurs. Depuis que la Cour a commencé à 

fonctionner, en 2002, ses neuf enquêtes ont toutes porté sur des pays africains. A plusieurs 

reprises, l¶Union africaine a Yiolemment critiqXp la CPI et a demandé à ses membres de ne pas 

se conformer à ses exigences.  

Les manifestations de cette jXstice j sens XniqXe Ya dans le sens d¶Xne focalisation des 

principales affaires devant la CPI sur le continent africain (1), ce qui a poussé ces Etats à 
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afficher Xne attitXde hostile j l¶pgard de la CoXr, à ne pas coopérer avec elle et même à chercher 

certaines autres alternatives à cette Cour (2). 

1- Les manifestations d¶une justice à sens unique : les principales affaires devant la CPI 

une exclusivité africaine 

QXelles sont les raisons de la crise qXi s¶est élargie, depuis quelques années déjà, entre 

certains pays africains et la Cour pénale internationale ?  

Neuf sitXations font actXellement l¶objet d¶Xne procpdXre deYant la CoXr34 : au Soudan 

(Darfour), en Ouganda, en République démocratique du Congo (RDC), en République 

centrafricaine (RCA), aX Ken\a, en Lib\e, en C{te d¶IYoire et aX Mali35. Cette liste explique, à 

elle seule, les attaqXes rppptpes de l¶UA contre la CPI depXis plXsieXrs annpes : alors que la 

Cour est censée être universelle, elle ne poursuit de fait qXe des Africains. Alors qX¶elle est 

censée être internationale, elle serait en réalité une « Cour pénale africaine »36. D¶o� la dpfiance 

croissante des chefs d¶etats africains, ce qui affecte la légitimité de la justice pénale 

internationale en général. L¶ptat actXel de la cooppration entre la CoXr ppnale internationale et 

certains Etats africains témoigne ainsi de l¶allergie, Yoire de l¶hostilitp de ces Etats j l¶pgard de 

la CoXr. Il importe alors d¶en dpgager les caXses et en comprendre les raisons. 

En réalité, cette dégradation des relations de coopération entre la Cour pénale 

internationale et les Etats africains remonte j l¶annpe 2005, en réaction à la saisine de la CPI 

par le Conseil de spcXritp aX sXjet dX DarfoXr, mais s¶est sXrtoXt dpYeloppée à partir de 

l¶pmission des mandats d¶arrrt contre El-Béchir (2009-2010)37. Elle a ensuite été ravivée par 

                                                           
34  22 affaires dans le contexte de 9 situations  ont été ouvertes devant la Cour, http://www.icc-
cpi.int/fr_menus/icc/situations%20and%20cases/Pages/situations%20and%20cases.aspx 
35 Voir l¶ensemble des affaires de la CoXr ppnale internationale figXrant dans la bibliographie splectiYe anne[pe j 
cet article, classées par ordre chronologique par Khlaled Méjri et analysées par lui dans le cadre de sa thèse de 
Doctorat, Cf. MEJRI (Kh.), Le droit international humanitaire dans la jurisprudence internationale, thèse de 
Doctorat, sous la direction du Prof. Slim Laghmani, FSJPST, Université de Carthage, 2014. 
36  AMBOS (K.),« E[panding the FocXs of the µAfrican Criminal CoXrt¶ », in W. A. SCHABAS, Y. 
MCDERMOTT et N. HAYES (dir.), The Ashgate Research Companion to International Criminal Law : Critical 
Perspectives, Burlington, Ashgate, 2013, pp. 499-529. 
37 Aussi réalisant la vanité de leurs démarches, les Etats africains ont fini par adopter une résolution portant 
interdiction de coopprer aYec la CoXr ppnale internationale dans l¶arrestation et la remise dX Prpsident soXdanais 
El-Bpchir, le 4 jXillet 2009. Cette rpsolXtion d¶impXnitp est d¶aXtant plXs ptonnante qXe non seXlement elle inYite 
les Etats africains j manqXer j leXr obligation de cooppration j l¶pgard de ladite coXr, les e[posant  par le fait 
mrme j engager leXr responsabilitp internationale deYant l¶Assemblpe des Etats parties de ladite CoXr oX le Conseil 
de sécurité,  mais en plXs elle mpconnavt l¶Acte constitXtif de l¶Union africaine qXi consacre le principe de 
l¶obligation de l¶interYention de l¶Union dans les Etats membres, en cas de Commission des crimes internationaX[ 
les plus graves. 
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l¶affaire LaXrent Gbagbo, arrêté et transféré à la Haye en 2011 (lui et sa femme Simone) étant 

accXsps d¶aYoir commis des crimes contre l¶hXmanitp en C{te d¶IYoire.  

Plus récemment, le transfert de Charles Blé Goudé à la CPI le 22 mars 2014 à la Cour, 

l¶offensiYe majeXre est YenXe d¶AfriqXe de l¶Est (notamment du Kenya et son intense lobbying 

e[ercp sXr les etats de l¶UA contre la CoXr38), ainsi que la visite de Omar El Béchir en Afrique 

du Sud lors du  25e Sommet de l¶Union africaine en juin 2015, sans être arrêté et remis à la 

Cour39, ont été des occasions intéressantes pour ranimer le débat et focaliser l¶hostilitp africaine 

j l¶pgard de la CoXr40. S¶\ ajoXte l¶obstination tant de la RppXbliqXe dpmocratiqXe dX Congo41 

qXe de l¶OXganda42  dans leur  refXs d¶e[pcXter les demandes de cooppration de la CoXr 

relatiYes j l¶arrestation et j la remise respectiYement de Bosco Ntanganda et d¶aXtres personnes 

poursuivies devant la Cour pénale internationale.  

                                                           
Faisant sXite aX mandat d¶arrrt dpcernp par la Cour pénale internationale à charge de leur homologue soudanais 
Omar Hassan El-Bpchir, les chefs d¶Etat africains ne cessent de mXltiplier les initiatiYes j l¶encontre de la 
procédure en cours contre leur pair et même contre la Cour en tant que telle. Pour contrer la procédure à charge de 
leXr pair, la stratpgie de l¶Union africaine a consistp d¶abord dans des dpmarches aXprqs dX Conseil de spcXritp des 
Nations Xnies aX[ fins de l¶application de l¶article 16 dX StatXt de Rome. L¶pchec de ces dpmarches a été à la base 
de la stratpgie actXelle de l¶adoption d¶Xne rpsolXtion d¶impXnitp.  
Ce genre de  dispositions fait l¶objet de critiqXes de la part des Etats soXcieX[  de la lXtte contre l¶impXnitp. NoXs 
pensons alors qX¶il est trqs difficile qXe cette situation connaisse une évolution notable. En effet, il sera mal vu que 
le Conseil de sécurité qui a déféré les crimes internationaux les plus graves commis au Soudan se dédire en 
adoptant une résolution aux fins de mettre fin, ne serait-ce que momentanément, aX[ enqXrtes qXi s¶en sont sXiYies. 
38La Cour pénale internationale "n'est plus le lieu de la justice mais le jouet des pouvoirs impérialistes en déclin" 
a préféré analyser Uhuru Kenyatta à la tribune de l'UA. "Cette Cour agit sur demande des gouvernements 
européens et américain, contre la souveraineté des États et peuples africains. (...) des gens ont qualifié cette 
situation de chasse raciale, j'ai de grandes difficultés à être en désaccord". Le président kényan a mis en cause 
les États-Unis et la Grande-Bretagne, voir « Faire bloc face à la CPI », 2013, 
http://information.tv5monde.com/info/l-union-africaine-s-oppose-la-cour-penale-internationale-4601. 
39 Prpsent j JohannesbXrg poXr le 25e Sommet de l¶Union africaine, le prpsident soXdanais a qXittp librement 
l'Afrique du Sud, pourtant tenue de l'extrader par la Cour pénale internationale, voir « Omar el-Béchir défie 
(encore) la CPI », Libération, 15 juin 2015, www.liberation.fr/monde/2015/06/15/omar-el-bechir-defie-encore-la-
cpi_1330087 

40 Sanji Mmasenono Monageng, (première vice-présidente et juge à la CPI), originaire du Botswana, estime que 
les relations entre l¶UA et la CPI © n¶ont probablement jamais été aussi tendues et soumises à rude épreuve 
qu¶aujourd¶hui ª. D¶o� la npcessitp et l¶Xrgence de comprendre la crise et de faire des propositions poXr s¶en sortir, 
voir VESPER-GRÄSKE (M.), « Conference Report : µAfrica and the International Criminal CoXrt¶ b\ the SoXth 
African-German Centre for Transnational Criminal Justice », Zeitschrift für Internationale Strafrechtsdogmatik, 
n°3/2014, page 146, cité in JEANGENE VILMER (J-P),  « L'Afrique face à la justice pénale internationale », in  
Études internationales, Volume 45, N° 1, mars 2014, page 11. 

41 Aprqs s¶rtre fait passp poXr le modqle, en matière de coopération entre la Cour et les Etats parties en arrêtant et 
en remettant à la Cour trois de ses ressortissants pré rappelés, la République démocratique du Congo a 
malheXreXsement fini par s¶obstiner de coopprer,  en refXsant d¶arrrter et de remettre un autre de ses ressortissants, 
en l¶occXrrence Bosco Ntanganda. 
42 Premier Etat j aYoir renYo\p les crimes commis sXr son territoire j la CoXr ppnale internationale, l¶OXganda est 
pgalement le premier j aYoir mis en pchec l¶e[pcXtion des demandes de la mrme CoXr relatiYes j l¶arrestation et 
à la remise de ses ressortissants. 



12 
 

QXelle est alors l¶e[plication de cette attitXde hostile de la part de ces Etats j l¶pgard de 

la CPI ? Plusieurs raisons sont avancées pour expliquer le manque de confiance et  la 

dégradation des relations de coopération entre la Cour pénale internationale et les Etats 

africains.  

La plXs importante d¶entre elles est la saXYegarde de la pai[ menacpe par les poXrsXites 

judiciaires, y compris par la Cour pénale internationale. En effet, « Que ce soit dans le cas de 

l¶Ouganda, celui de la République démocratique du Congo ou du Soudan, le refus opposé par 

les Etats africains aux demandes de coopération de la Cour pénale internationale trouve sa 

justification dans la volonté de sceller la réconciliation nationale, mieux de faire la paix »43. 

Autrement dit, le manquement par les Etats africains à leur obligation de coopération avec la 

CoXr ppnale internationale passe poXr le pri[ j pa\er poXr l¶instaXration de la pai[. Mais 

normalement, ces Etats africains auraient du, avant de ratifier le Statut de la Cour pénale 

internationale, s¶assXrer de l¶adpqXation de cet instrXment j leXr stratpgie de pai[. 

En dehors de l¶imppratif de la pai[, Xn aXtre argXment derriqre leqXel se retranchent 

certains Etats africains pour expliquer la dégradation de leurs relations de coopération avec la 

CoXr ppnale internationale est celXi de l¶instrXmentalisation de la CoXr j des fins politiqXes. Or, 

comment expliquer autrement le fait que toutes les personnes poursuivies devant la Cour pénale 

internationale soient ressortissantes des Etats africains ? N¶est ce pas la preXYe de 

l¶instrXmentalisation pXre et simple de la CPI conoXe poXr rtre plXs Xn instrXment de 

domination politiqXe qX¶Xn instrXment de jXstice et de paix ? Mais les Etats africains n¶aYaient-

ils pas positivement accueilli la création de la CPI dès le départ ? Pourquoi une telle 

contradiction alors ?   

Selon un juriste africain, ces Etats « sont tombés naïvement  dans le piège qui leur aurait 

été tendu («). Malheureusement pour eux, leur erreur d¶appréciation de la nature exacte de la 

Cour pénale internationale ne saurait être retenue comme une cause de nullité de la conclusion 

du Statut de Rome de la Cour pénale internationale. En fait, loin d¶rtre nouveau, l¶argument 

de l¶instrumentalisation des institutions internationales à des fins politiques et plus exactement 

                                                           
43 WETSH¶OKONDA KOSO (M.), © Vers l¶pmergence dX droit commXnaXtaire ppnal africain ? », in Justice 
Internationale, 29 août 2009, http://www.grotius.fr/vers-l%E2%80%99emergence-du-droit-communautaire-
penal-africain/ 
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de la domination des Etats africains n¶est pas nouveau. Il a déjà été entendu notamment à la 

suite des décisions successives de la Cour internationale de justice »44. 

En réalité, les prpte[tes de l¶imppratif de la pai[ et de l¶instrXmentalisation de la CoXr 

pénale internationale à des fins politiques doivent être écartés, et il semble qX¶Xne caXse 

majeXre est j mrme d¶e[pliqXer la dpgradation des relations de cooppration entre les Etats 

africains et la CoXr ppnale internationale. Il s¶agit de la menace que celle-ci représente quant à 

l¶idpe de l¶octroi des immXnitps aX[ dirigeants africains. Autrement dit, ce qui est reproché à la 

CoXr ppnale internationale aXjoXrd¶hXi, « c¶est de  constituer une épée de Damoclès suspendue 

sur les têtes des dirigeants africains dans un continent en proie à des conflits récurrents où 

l¶accession, l¶exercice et la dévolution du pouvoir demeurent marqués par la commission des 

crimes, y compris les plus graves »45.  

En effet, les Etats africains, encore plXs les chefs d¶Etats africains ne sont pas les 

champions de la Dpmocratie et de l¶Etat de droit. Les qXestions d¶plections ppriodiqXes 

honnêtes et transparentes, de séparation des pouvoirs, de respect des principes constitutionnels 

et des traditions démocratiques, ainsi que la garantie des libertés publiques individuelles et 

collectiYes, sont loin d¶rtre Xne cXltXre en AfriqXe. AX contraire, l¶histoire de l¶AfriqXe proXYe 

qXe c¶est le continent o� il \ eXt le plXs de changements anticonstitXtionnels de goXYernement, 

et en dppit des aYancpes normatiYes dans le sens de l¶affermissement de la Dpmocratie au niveau 

de l¶Union africaine, la rpalitp est toXte aXtre, les changements politiqXes se font, la plXs part 

dX temps, dans le sang, dans l¶anarchie et dans la Yiolence46. 

Dans ce sens, Ghislain Mabanga écrit : « Cet affront à l¶indépendance de la justice 

internationale pose inévitablement le problqme de la conception qu¶ont les chefs d¶Etat et de 

gouvernement de l¶UA  sur cette même notion vis-à-vis de leurs propres juridictions. Comment, 

                                                           
44 Idem. op.cit 
45 Idem. 
46 Voir notamment: 
BEN ACHOUR (R.) (dir.), Changements anticonstitutionnels de gouvernements et droit international, Approches 
de droit  constitutionnel et de droit international, Presses universitaires Aix Marseille, 2014. 
BEN ACHOUR (R.), Les changements anticonstitutionnels de gouvernements et le droit international, Cour à la 
Haye, Académie de droit international, session 2015. 
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dqs lors, s¶étonner que les juges de l¶élection du continent aient permis à nombre d¶entre eux 

de battre des records surréalistes de longévité à la tête de leurs Etats respectifs? »47. 

Par Yoie de conspqXence, c¶est ce qXi e[pliqXe qXe les dirigeants africains avaient fini 

par trouver une alternative à la Cour pénale internationale. Certains d¶entre eX[ ont fini par 

tourner le dos à cette jeune juridiction internationale à caractère universel pour organiser, à 

l¶pchelon rpgional, aX mo\en de la CoXr africaine de jXstice et des droits de l¶homme en 

gestation,  la répression des crimes internationaux les plus graves. Un juriste africain parle 

mrme de l¶pmergence d¶Xn droit communautaire pénal africain48. Il poursuit : « Cette question 

mérite d¶autant plus d¶rtre posée qu¶aprqs l¶euphorie des premiers jours de sa création,  la 

Cour pénale internationale fait aujourd¶hui  l¶objet d¶un sentiment de désaffection  grandissant 

dans le chef des Etats africains »49. D¶ailleXrs, ce n¶est pas la seXle conspqXence dX sentiment 

de frustration et de vexation ressenti par certains Etats africains vis-à-vis de la Cour pénale 

internationale. 

2- Les conséquences d¶une justice à sens unique : vers une Cour africaine de justice  

et des droits de l¶Homme dotée d¶une compétence pénale 

Parmi les conspqXences de l¶hostilitp des pa\s africains j l¶pgard de la Cour pénale 

internationale, la non-cooppration aYec la CoXr, la menace d¶Xn retrait massif dX StatXt de Rome 

et la recherche d¶Xn palliatif j la jXstice de la CPI50. 

                                                           

47 MABANGA (Gh.), « Union africaine versus Cour pénale internationale, quand le politique tient le judiciaire en 
l'état » in Lettre « Actualités Droits-Libertés » du CREDOF, 17 octobre 2013,  http://wp.me/p1Xrup-2i4 

48 WETSH¶OKONDA KOSO (M.), © Vers l¶pmergence dX droit commXnaXtaire ppnal africain ? », in Justice 
Internationale, 29 août 2009, http://www.grotius.fr/vers-l%E2%80%99emergence-du-droit-communautaire-
penal-africain/ 
49 Idem. op. cit. 
50 « Il est donc permis d¶affirmer que loin d¶rtre une simple scqne de ménage entre l¶Union africaine et la Cour 
pénale internationale,  la crise qui secoue ces deux organisations internationales peut conduire au divorce. 
Autrement dit, l¶Union africaine peut conseiller à ses Etats parties de dénoncer le Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale. Le fait que le Sénégal, premier Etat à avoir ratifié ledit Statut soit le premier à envisager 
cette possibilité prouve que ce scénario ne relqve pas de l¶utopie ª, WETSH¶OKONDA KOSO (M.), © Vers 
l¶pmergence dX droit commXnaXtaire ppnal africain ? », idem, op. cit. 
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La première51 est de plXs en plXs obserYpe, non seXlement j l¶pchelle indiYidXelle de 

certains Etats africains52, mais même à une échelle régionale, à travers les résolutions de 

l¶Union africaine53, soit par solidarité ou suite des calculs stratégiques et politiques. 

                                                           
51 Rappelons qXe l¶article 86 dX StatXt prpYoit Xne obligation gpnprale poXr les Etats de coopprer pleinement aYec 
la Cour dans les enquêtes et poursuites pour les crimes relevant de sa compétence. La Cour peut adresser des 
demandes de coopération aux Etats parties, notamment afin d¶obtenir qX¶Xne personne soit arrrtpe poXr lXi rtre 
remise. Elle peXt pgalement formXler des demandes d¶assistance concernant l¶identification d¶Xne personne, le 
rassemblement d¶plpments de preXYe, la signification de docXments, l¶e[amen de localités ou de site. 
De mrme, l¶article 98 dX StatXt prpYoit qXe la CoXr ne peXt prpsenter Xne demande d¶assistance qXi contraindrait 
l¶Etat reqXis j agir de faoon incompatible aYec les obligations qXi lXi incombent en droit international en matiqre 
d¶immXnitp des Etats oX d¶immXnitp diplomatiqXe d¶Xne personne oX de biens d¶Xn Etat tiers, j moins d¶obtenir 
aX prpalable la cooppration de cet Etat en YXe de la leYpe de l¶immXnitp. 
Enfin, l¶article 99 dX StatXt prpYoit qXe le ProcXreXr peXt procpder j certains actes d¶enqXrte sXr le territoire d¶Xn 
Etat partie, \ compris en l¶absence des aXtoritps de cet Etat. Les mesXres qX¶il peXt prendre dans ce cadre, 
notamment recueillir une déposition ou inspecter un site public ou autre lieu public, sont exclusives de toute 
contrainte. 
52 Y compris par des Etats parties au Statut de Rome comme le Tchad, Kenya, Djibouti, Malawi et Nigéria 
(notamment dans l¶affaire Omar El Bpchir qXi se dpplace impXnpment dans le continent africain, dpfiant la 
communauté internationale toute entière). 
53 En jXillet 2009, l¶UA dpcide qXe © les États membres de l¶UA ne coopéreront pas conformément aux dispositions 
de l¶Article 98 du Statut de Rome sur la CPI à l¶arrestation et la livraison des personnalités africaines inculpées ». 
« Regrette profondément que la demande de l¶Union africaine au Conseil de sécurité des Nations unies de reporter 
les poursuites contre le Président Bashir du Soudan, conformément à l¶article 16 du Statut de Rome de la CPI, 
n¶ait pas été prise en compte ; et, à cet égard, réitère sa demande au Conseil de sécurité des Nations Unies ;Décide 
que, la demande de l¶Union africaine n¶ayant pas été prise en compte, les Etats membres de l¶UA ne coopéreront 
pas conformément aux dispositions de l¶article 98 du Statut de Rome de la CPI relatives aux immunités dans 
l¶arrestation et le transfert du Président Omar El Béshir du Soudan à la CPI », Conférence de l¶Union africaine 
(Syrte, 1-3 juillet 2009), Décision de l¶UA sur la Cour pénale internationale. 
En juillet 2011, l'Union africaine a décidé lors de son sommet à Malabo que ses membres n'exécuteraient pas le 
mandat international lancé par la Cour pénale internationale contre le leader libyen Mouammar Kadhadfi. Dans 
une résolution, l'UA décide que « les Etats membres ne coopéreront pas à l'exécution du mandat d'arrêt" contre 
le colonel Kadhafi et demande au Conseil de sécurité de mettre en °uvre les dispositions en vue d'annuler le 
processus de la CPI sur la Libye ». 
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La deuxième54 ne risqXe pas d¶adYenir car la grande majorité des États africains, en 

particXlier en AfriqXe de l¶OXest, ne partagent pas cette initiatiYe, mrme s¶ils ne cachent pas 

leXr hostilitp j l¶pgard de la CPI55. 

Toutefois la troisième a de réelles chances de se concrétiser. En effet, et au cours du 

Sommet de janvier 2015, les ministres des pa\s membres de l¶Union Africaine manifestaient 

solennellement leXr dpsir de crper Xne CoXr africaine de jXstice et des droits de l¶homme (CoXr 

africaine de jXstice). Cette annonce interYient sXite j plXsieXrs contestations j l¶pgard dX r{le 

biaisé joué par la Cour pénale internationale, particulièrement lors des jugements des dirigeants 

africains. 

A l¶origine, en   2004,   l¶Assemblpe   des   Chefs   d¶etat   et   de   GoXYernement   de   

l¶Union africaine   a  pris  la  décision  de  fusionner  l¶actXelle  coXr (CoXr africaine des droits 

de l¶Homme et des peXples) et  Xne  aXtre  coXr  en  projet ( la  CoXr  de  jXstice  de  l¶Union 

africaine)56. Ces  deux  cours  seraient  fusionnées  en  une  nouvelle  Cour  africaine  de  justice  

et  des  droits  de  l¶homme  qXi  hpriterait  notamment  des  compptences  de  l¶actXelle  CoXr  

en  matiqre  des  droits  de  l¶homme.  ¬  cet  effet,  les  etats  membres  de  l¶UA  ont  adoptp  

un  nouveau  protocole  en  2008  qui  est  le  Protocole  relatif  au  Statut   de   la   Cour   

                                                           
54 En jXin 2009 dpjj, les Etats africains parties s¶ptaient rpXnis poXr e[aminer la proposition de certains d¶entre eX[ 
de se retirer dX StatXt poXr protester contre l¶incXlpation d¶El-Béchir, et ils avaient finalement décidé de ne pas le 
faire. QXatre ans et demi plXs tard, l¶idpe est remise sXr la table, aYec cette fois davantage de force. En effet, depuis 
l¶oXYertXre dX procqs RXto en septembre 2013, la propagande africaine anti-CPI, savamment orchestrée par le 
Kenya, est plus vive que jamais. Néanmoins elle a de fortes chances pour aboutir. 
 L¶affaire kpn\ane, aYec un président en exercice poursuivi par la CPI ± le deuxième après le président soudanais 
Omar el Béchir ± a ptp l¶affaire de trop poXr plXsieXrs dirigeants africains. En jXin 2014, lors de la 23e session de 
l¶Union africaine en GXinpe pqXatoriale, les pa\s membres ont ptabli Xn protocole poXr s¶acheminer Yers la crpation 
d¶Xne CoXr africaine de jXstice. C¶est le Protocole de Malabo. Un peX plXs d¶Xne di]aine de pa\s l¶ont signp. Le 
président kényan a mené campagne pour faire signer d¶aXtres pa\s africains. A ce jour, trente-quatre Etats africains 
ont ratifié le Statut de Rome de la CPI. L¶objectif de ses dptracteXrs est donc d¶amener ces Etats j se dpsengager 
de la CPI et d¶adhprer j ce projet de CoXr africaine de jXstice sXr laqXelle on n¶a poXr l¶instant qXe trqs peX 
d¶informations. D¶aXtres Yoi[, en reYanche, s¶plqYent contre cette pYentXalitp, estimant qXe la CPI poXrrait rtre 
ampliorpe et qXe, si les jXstices nationales fonctionnaient correctement, la CPI aXrait moins d¶affaires j traiter, 
voir ©Union africaine: l¶AfriqXe peXt-elle se retirer de la CPI? », RFI, 2014  http://www.rfi.fr/hebdo/20150306-
union-africaine-ua-mugabe-zimbabwe-kenya-soudan-cpi-justice-internationale-cour-africaine 

55 D¶ailleXrs, © il ne faut pas confondre l¶hostilité et le retrait, le verbe et la décision : la plupart des États africains 
distinguent clairement leurs reproches, qu¶ils assument, d¶un retrait, qu¶ils ne souhaitent pas («). Pour toutes ces 
raisons, il n¶y a pas eu de retrait massif du Statut et, mrme si le Kenya et quelques autres continuent d¶agiter cette 
menace comme un chiffon rouge, il est peu probable qu¶elle aboutisse un jour. Quoi qu¶il en soit, la situation est 
préoccupante, et n¶échappe d¶ailleurs pas aux États d¶Amérique latine qui suivent avec attention l¶évolution de la 
position africaine ± les observateurs les plus pessimistes craignant un effet boule de neige», in JEANGENE 
VILMER (J-P),  « L'Afrique face à la justice pénale internationale », in  Études internationales, Volume 45, N° 1, 
mars 2014, page 9. 

56 Elle deYrait  rtre  mise  en  place  aX  titre  de  l¶Acte  constitXtif  de  l¶UA  de  2002,  et  un Protocole  relatif  à  
la  CoXr  de  jXstice  de  l¶UA  de  2003.   
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africaine   de   jXstice   et   des   droits   de   l¶homme   (Protocole   de   2008   oX  ©Protocole  

relatif  à  la  fusion»)57. Entre temps,  aX  traYers  d¶Xne  sprie  de  dpcisions  prises j  partir de  

janvier  2009,  le  Sommet  de   l¶UA   a  instrXit la   Commission de l¶Union africaine  d¶ptXdier,   

de   concert   avec   la   CoXr africaine des droits de l¶homme et des peXples et la Commission 

de l¶Union africaine des droits de l¶Homme la   possibilitp  d¶plargir  les  compétences  de  la  

Cour  africaine  pour  intégrer  les  crimes  internationaux graves  dans  son  système  pénal. 

Par conséquent, le  protocole de 2008  prévoit  la  mise  en  place  d¶Xne  noXYelle  Cour  

à  trois  compétences:  une  compétence  dans  le  domaine  des  droits  de  l¶homme  et  des  

peuples  (transfprpe  de l¶actXelle  CoXr),  Xne  compptence  en  matiqre  d¶©affaires  gpnpralesª  

(transférée   du   «Protocole   de   fusion»),   et   une   nouvelle   compétence   en   matière   

pénale  internationale. Cette compétence  additionnelle concerne   quatorze   crimes   qui   

constitXent   Xne prpoccXpation  majeXre  poXr  les  etats  africains  et  l¶Union africaine. Il  

s¶agit  dX  génocide,  des crimes  contre  l¶hXmanitp,   des crimes   de   guerre,   du crime   de  

changement   anticonstitutionnel   de   gouvernement,  du crime de la piraterie,  du crime de 

terrorisme,  du mercenariat,  de  la corruption,  du blanchiment  d¶argent,  de la traite  d¶rtres  

humains,  du trafic   de   stupéfiants,   du trafic   de   déchets   dangereux,   de l¶exploitation   

illégale   des   ressources  naturelles  et  du crime  d¶agression58.         

Néanmoins, à voir de plus prés le Protocole de Malabo de 2008, qXi n¶est toXjoXrs pas 

entré en vigueur, on peut constater que l¶article 46 bis- a conféré «une immunité aux chefs d¶État 

durant la totalité de leur mandat, y compris pour des chefs d¶inculpations de génocide, de 

crimes de guerre et de crimes contre l¶humanité, ainsi qu¶à tout autre haut représentant de 

l¶État». C¶est donc sXr la base de cet article 46 bis du Protocole portant Statut de la Cour 

africaine de jXstice et des droits de l¶homme qX¶il sera permis, non seXlement aX[ chefs d¶etat 

ou de gouvernement en exercice, mais également à tout autre haut responsable, sur la base de 

leXrs fonctions et pendant la dXrpe de leXr mandat, qX¶aXcXne charge ne pXisse rtre retenXe oX 

                                                           
57  Lors dX Sommet de Malabo de 2008, aX regard des tensions e[istantes entre l¶UA et la CoXr ppnale 
internationale, le protocole sur le Statut de la Cour africaine de justice et des droits de l¶homme a ptp modifip. La 
CoXr africaine de jXstice et des droits de l¶homme est prpYXe par le protocole portant StatXt de la CoXr africaine 
de jXstice et des droits de l¶homme, adoptp le 1er jXillet 2008 par la 11e Session ordinaire de la Confprence de 
l¶UA. Ce  dernier  n¶est  pas  encore  entrp  en  YigXeXr  car  il n¶a pas bpnpficip  dX  nombre  minimXm  de  
ratification  par  les  etats  membres, pXisqX¶il faXt 15 ratifications. Or sXr 30 signatXres, seXls 5 etats ont ratifip 
ce Protocole (Bénin, Burkina-Faso, Congo, Kenya, Mali). 
58 La  compétence  pénale de cette Cour   compléterait  les  compétences  nationales  et  ne  serait  utilisée  que  si  
les   etats   membres   qXi   ont   ratifip   l¶instrXment jXridiqXe  ptablissant   la   compptence  ppnale  n¶ont  Yraiment  
pas  la  capacitp  oX  la  Yolontp  d¶e[ercer  leXr  compptence  j  l¶pgard  d¶indiYidXs  coXpables  de  toXt  crime  
relevant  de  la  Cour. 
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maintenue contre eux devant cette Cour59. Cette disposition a retenX l¶attention des mpdias et 

des ONG qXi l¶ont critiqXp non pas d¶Xn point de YXe jXridiqXe, mais d¶Xn point de YXe moral, 

en sppcifiant qXe c¶est Xn ©immense pas en arrière». 

De cette manière, la CPI ne saurait considérer que les critères du principe de 

complémentarité sont remplis par ces États. Ceci dit, l¶e[ercice de la compétence de la Cour 

africaine de jXstice et des droits de l¶homme ne poXrrait donc emprcher la CPI de poXrsXiYre et 

de jXger les haXts dirigeants africains en e[ercice soXpoonnps d¶rtre impliqXps dans des crimes 

internationaX[, pXisqX¶elle ne deYrait se fier qX¶aX[ seXles conditions fi[pes par le StatXt de 

Rome. C¶est d¶ailleXrs la seXle solXtion qX¶il restera aX[ Yictimes de ces crimes, ce qXi est Xn 

Ypritable parado[e aX YX de l¶objectif soXhaitp par l¶Union africaine lorsqX¶elle a plaborp le 

projet d¶Xne CoXr africaine de jXstice et des droits de l¶homme : faire en sorte qXe la CPI n¶ait 

plXs j s¶intpresser aX[ sitXations africaines. Or, la prXdence doit s¶imposer dans ce cas, car la 

création de la Cour africaine de justice ne devrait pas être détournée en Xne man°XYre poXr qXe 

le continent soit marginalisé et mis j l¶pcart. 

Si l¶Union africaine se plaint dX fait qXe seXles des affaires africaines fassent l¶objet de 

situations devant la CPI, on voit mal cette Cour africaine de justice et des droits de l¶Homme 

rpagir qXand il s¶agit de chefs d¶Etats en e[ercice, si l¶article sXsmentionnp (l¶article 46 bis du 

Protocole de 2008) sera maintenu. D¶ailleXrs, l¶AfriqXe aXrait pX, grkce j l¶e[tension de la 

compétence de la Cour africaine de justice et des droits de l¶homme, s¶approprier la poXrsXite 

et le jugement de telles affaires. On voit mal cependant comment la décision qui a été prise 

pendant le 23e Sommet de l¶Union africaine poXrra permettre j cette CoXr de poursuivre un tel 

objectif ? Les tribunaux pénaX[ internationaX[ ont, en effet, poXr objet de s¶intpresser aX[ 

principaux responsables des crimes internationaux, parmi lesquels figurent les hauts dirigeants. 

Mais si cette CoXr africaine n¶a pas la compptence de poXrsXiYre les plXs haXts responsables en 

exercice, comment peut-on alors la qualifier de Cour de justice ? Et de quelle justice parlera-t-

on ? 

Par conspqXent, il est fondamental qXe les etats membres de l¶Union africaine, qXi n¶ont 

pas sX s¶opposer j l¶adoption d¶Xne telle mesXre, appellent j Xn nouvel amendement du 

                                                           
59  PoXrtant, en dpcidant d¶accorder l¶immXnitp aX[ dirigeants et haXts responsables en e[ercice poXr toXte 
implication dans des crimes internationaX[, les chefs d¶etat et de goXYernement de l¶Union africaine ont pris Xne 
dpcision incompatible aYec l¶article 27 du Statut de Rome, qui prévoit le défaut de pertinence de la qualité officielle 
devant la CPI, un argument critiquable et un raisonnement  à réfuter dans les développements qui suivent au sein 
de la deuxième partie de cet article. 
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Protocole portant StatXt de la CoXr africaine de jXstice et des droits de l¶homme. SeXle la 

mXltiplication de ce genre d¶initiatiYes ptatiqXes, en sXs de l¶initiatiYe de la sociptp ciYile,  

seraient susceptibles de faire changer la position de l¶Union africaine j ce sXjet.  Une position 

très mitigée et encore discutée et contestée, même aXjoXrd¶hXi. Ceci dit, les chefs d¶etat et de 

goXYernement de l¶Union africaine deYraient refXser l¶application de cette mesXre, notamment 

en prévoyant, dans leur droit interne, le défaut de pertinence de la qualité officielle. Ils devraient 

montrer j leXrs popXlations qX¶ils refXsent d¶rtre considprps comme intoXchables et hors-la-loi 

et qX¶ils s¶opposent aX fait de commettre des crimes internationaux sans être sanctionnés, plutôt 

qXe de freiner toXte aYancpe dans la lXtte contre l¶impXnitp en AfriqXe60. 

C¶est ce qXi noXs poXsse j affirmer qXe l¶inYestissement de l¶Union africaine dans Xn 

s\stqme rpgional de jXstice ppnale n¶est, par ailleXrs, pas Xne aYancpe si l¶impXnitp est garantie 

aX[ dirigeants en e[ercice en AfriqXe et si les chefs des etats d¶AfriqXe YeXlent jXste Xne CoXr 

de justice qui fait écho aux dysfonctionnements des tribunaux nationaux composés de juges pas 

toujours indépendants et pas toujours impartiaux. A y voir de plus prés, nous pouvons dire que 

cette nouvelle institution judiciaire telle qXe conoXe aXjoXrd¶hXi, ne serait alors qX¶Xn simple 

mo\en d¶pchapper j la jXstice internationale. C¶est ce qXi reYient j dire qXe cette institution 

judiciaire doit, tout au contraire, rtre en mesXre de jXger les chefs des etats d¶AfriqXe, sans 

crainte ni faYoritisme, ce qXi est loin d¶rtre acqXis. 

Par conséquent, nous pouvons affirmer que  dans un contexte international marqué par 

la lXtte contre l¶impXnitp, cette position de l¶Union africaine de mettre entre parenthèses la 

compptence de la CPI (en matiqre de crimes contre l¶hXmanitp, de crimes de gXerre, dX crime 

de gpnocide et dX crime d¶agression),  reste controversée. Et même si elle trouve son fondement 

dans les choix politiques et géostratégiques des Etats membres de l¶Union africaine (d¶ailleXrs 

fondement très peu convainquant), il reste que sur le plan moral et éthique, cela revient à 

bloquer la compétence de la CPI pour les crimes les plus cruels, tout en se cachant derrière un 

soi-disant penchant sélectif de la part de la Cour. Or la justice pénale internationale est par 

essence XniYerselle et s¶appliqXe j toXs de la mrme maniqre. Cette réaction communautariste 

de la part des Etats africains (si elle sera effective et si elle entrera en vigueur) modifiera 

                                                           
60 Cette prise de position peut être difficile dans certains pays africains habitués au régime totalitaire et condamnés 
j se soXmettre j la t\rannie de leXrs dictateXrs, mais elle sera mieX[ accXeillie et plXs facilement mise en °XYre 
dans les pays qui ont connu le souffle des révolutions (« Printemps arabe ª), notamment la TXnisie, l¶Eg\pte et la 
Libye ou ceux qui en étaient indirectement touchés (Algérie, Mauritanie).  
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sérieusement le schéma fondateur d¶Xne jXstice ppnale internationale dont la constrXction fXt 

très longue, très difficile et pleine d¶embXches.  

Ainsi et si une Cour africaine de justice et des droits de l¶homme dotpe d¶Xne 

compétence pénale viendrait à être créé, et loin de marquer un échec de la Cour pénale 

internationale, cet événement serait plutôt la preuve que cette juridiction internationale dont la 

mission consiste aXssi j aider les Etats j assXmer pleinement leXr responsabilitp j l¶pgard des 

crimes internationaux les plus graves, peut être sérieusement menacée. Peu importe si les Etats 

devraient confier cette responsabilité à une juridiction régionale. Pourvu que celle-ci ne 

constitue pas Xn instrXment poXr conforter l¶impXnitp des crimes internationaX[ les plXs graYes. 

Dans ce cas, la Cour pénale internationale n¶aXrait d¶aXtres choi[ qXe celXi d¶e[ercer sa 

compétence. Il en sera de même si, au lieu de trouver une alternative crédible à la Cour, les 

Etats africains se contentaient de dénoncer les faiblesses de celle-ci, tout en restant indifférents 

j l¶pgard des conflits internes qui secouent leur continent et auxquels de nombreuses personnes 

continuent d¶rtre la Yictime. C¶est dire l¶importance de se pencher sXr des plpments de rpponses 

j l¶ensemble de ces critiqXes, afin de rptablir la confiance en Xne jXstice ppnale internationale 

lourdement accablée et dont le bilan reste timorée, voir mitigé. 

 

 

II- LA COUR PENALE INTERNATIONALE : UNE CREDIBILITE 

CONTROVERSEE  

La Yisite d¶Omar el-Béchir en Afrique du Sud pour le 25e sommet de l¶Union africaine 

en jXin 2015, et le fait qX¶il reparte che] lXi en homme libre, nous semble être un pied de nez à 

la Cour pénale internationale, ce qXi risqXe d¶pbranler Xn peX plXs sa crpdibilitp sXr le continent 

africain. 

En outre, le caractère intrinsèquement paradoxal de la CPI, celui de lutter contre 

l¶impXnitp aX mo\en d¶Xne jXridiction internationale permanente, mais à laquelle les Etats sont 

tenus principalement sur une base volontariste61, constitXe l¶Xne des faiblesses de la jXstice 

                                                           
61 Si la dppendance de cette jXridiction j l¶pgard des Etats se joXe notamment dans la Yolontp de ces derniers de 
ratifier oX non le StatXt de Rome, de coopprer oX non j l¶arrestation et j l¶e[tradition des personnes soXpoonnpes 
des crimes les plXs graYes, ainsi qXe dans les plections des jXges, il n¶en reste pas moins qXe cette CoXr 
internationale n¶a pas Yocation à être un organe exclusif sur le plan pénal. En effet, le principe de subsidiarité qui 
rpgit l¶action de la CPI obpit j l¶idpe qXe la rppression des crimes qXi toXchent l¶ensemble de la commXnaXtp 
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pénale internationale. Néanmoins, aller jXsqX¶j accXser la CPI de constitXer Xne jXstice des plXs 

puissants, une justice à sens unique, une justice discriminatoire et inégalitaire peut être nuancé. 

Certains arguments fondés répondent aux critiques adressées à la CPI (1) et certaines 

propositions s¶affichent dans le bXt de dpfendre la crpdibilitp de cette Cour et dans le sens 

d¶affirmer son XniYersalitp tant conYoitpe (2).  

1- Vers une revalorisation du rôde de la justice pénale internationale: réponses aux 

critiques adressées à la crédibilité de la CPI  

La plus part des arguments avancés pour critiquer et minimiser le rôle de la Cour pénale 

internationale peuvent aisément être réfutées. Mais il faXt faire la part des choses, ce n¶est pas 

l¶AfriqXe, ni les africains, ni toXs les Etats africains qXi contestent la CPI. Ce sont certains chefs 

d¶Etats africains, solidaires avec Omar El Béchir, Gbagbo, Kenyatta et Ruto, solidarité qui 

« n¶est pas le résultat d¶une indignation sincqre mais d¶une crainte commune d¶rtre les 

prochains sur la liste »62. C¶est ce qXi poXsse certains jXristes j parler de © réflexe syndical des 

chefs d¶Etats qui n¶ont pas la conscience tranquille »63. 

ToXt d¶abord et en rpponse au penchant communautaire et réfractaire de certains Etats 

africains soucieux de neutraliser la Cour pénale internationale, il y a lieu de souligner 

l¶importance de l¶accueil favorable réservé à la CPI (dès sa création) par la majorité des pays 

africains. D¶ailleXrs, il importe de Yoir quelle fut l¶attitXde de ces Etats j l¶pgard de la CoXr 

pénale internationale depuis sa création, afin de comprendre le changement d¶attitXde de ces 

mêmes Etats quelques années après.  

En rpalitp, nps poXr la plXpart d¶entre eX[ aX coXrs de la dpcennie  1960,  les Etats 

africains n¶aYaient pas contribué  à la conception de la Cour pénale internationale. De même, 

leur  rôle était plutôt mineur dans sa matXration. ToXtefois, il paravt qXe l¶institXtion dX TribXnal 

ppnal international ppnal poXr le RZanda a permis aX[ Etats africains de s¶initier aX[ arcanes 

                                                           
internationale incombe d¶abord aX[ Etats et Yise j inciter ces derniers à se doter de lois réprimant efficacement et 
équitablement les crimes de masse. 

62 JEANGENE VILMER (J-P),  « L'Afrique face à la justice pénale internationale », op. cit., page 11. 

63 HABA (M.), « L¶offensiYe de l¶UA contre la CoXr ppnale internationale : la remise en cause de la lutte contre 
l¶impXnitp », Blogue de la CliniqXe de droit international ppnal et hXmanitaire de l¶UniYersitp LaYal, 9 dpcembre 
2013, www.cdiph.ulaval.ca/blogue/loffensive-de-lunion-africaine-contre-la-cour-penale-internationale-la-remise-
en-cause-de-la  
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de la jXstice ppnale internationale. Non seXlement l¶institXtion de ce tribXnal a été sollicitée par 

le Rwanda (Etat africain) mais en plus, il connait des crimes internationaux perpétrés en 

Afrique,  il  siège sur place sur  le continent. En outre, ce tribunal a contribué à secréter une 

jXrisprXdence sXsceptible d¶inspirer la Cour pénale internationale. Par ailleurs, les Etats 

africains  ont  également acquis une expérience non négligeable en matière de justice pénale 

internationale64. Cette pYolXtion ne poXYait manqXer d¶inflXencer l¶accXeil rpserYp par les Etats 

africains à la Cour pénale internationale. 

PlXsieXrs aXteXrs ont mis en e[ergXe l¶accXeil, aX dppart, enthoXsiaste rpserYp par les 

Etats africains à la CPI65. Certains indices permettent d¶pta\er ces affirmations, j saYoir le 

nombre relativement élevé de ratifications du Statut de Rome66, la représentativité du continent 

dans le personnel de la Cour 67 ,  le renvoi à la Cour  pénale internationale  des crimes 

internationaux les plus graves 68 , la reconnaissance de la compétence de la Cour pénale 

                                                           
64  A titre d¶e[emple, on peXt citer le cas dX CameroXn o� l¶e[tradition de Bagosora  et d¶aXtres sXjets 
rwandais  vers  Arusha (Tanzanie), siège du Tribunal pénal international pour le Rwanda  a donné  lieu à un débat 
juridique  fort riche.  

65 Selon  le professeur Charles Zorgbibe : « Les Etats africains qui ont, pour la plupart, moins de poids dans 
l¶arqne internationale, ont mieux © joué le jeu ª de la Cour pénale », in ZORGBIBE (C.), « L¶AfriqXe et la jXstice 
internationale », Géopolitique africaine, n°11, juillet 2003. 

66 S¶agissant dX nombre pleYp des ratifications dX Statut de Rome de la Cour pénale internationale, il convient de 
noter qXe les Etats africains reprpsentent plXs d¶Xn tiers des Etats a\ant ratifip le StatXt de la CoXr jXsqX¶j ce joXr, 
ce qXi fait dX groXpe africain le groXpe le mieX[ reprpsentp j l¶Assemblée des Etats parties (Sur les 123 Etats ayant 
ratifip le StatXt de la CPI, figXre 34 Etats africains, contre 27 de l¶AmpriqXe Latine et carawbe et 19 de l¶Asie).  
Contrairement à la Chine, les Etats-Xnis, l¶Inde oX Israsl qXi ont  refusé purement et simplement de ratifier le Statut 
de Rome.  

67 Concernant  la représentativité africaine au sein du personnel de la Cour, il suffit  de souligner que sur les dix-
huit juges que compte celle-ci, cinq sont ressortissants des Etats africains, en l¶occXrrence FatoXmata Dembélé 
(Vice-présidente de la Cour, Mali), Akua Kuenyehia (Ghana), Daniel David Ntanda Nsereko (Ouganda), Joyce 
Aluoch (Kenya)  et Sanji Mmasenono (Botswana). Les africains sont également représentés au sein des autres 
organes principaux de la Cour, qu¶il s¶agisse  du Bureau du Procureur à travers Fatou Bensouda (Procureur, 
Gambie) oX dX greffe par l¶entremise de Didier Preira (greffier adjoint, Spnpgal), Yoir site de la CPI 
http://www.icc-cpi.int/iccdocs/PIDS/publications/JudgesFRA.pdf 

68 Pour en venir au renvoi des crimes internationaux les plus graves commis sur leur territoire, les Etats africains 
ont encore fait la diffprence. Aprqs l¶OXganda en  dpcembre 2003, c¶ptait aX tour de la République démocratique 
du Congo et de la République centrafricaine  respectiYement le 19 aYril 2004 et le 7 janYier 2005 de s¶engager 
dans cette Yoie dX fait de l¶incapacitp de leXrs jXridictions j assXrer la rppression des crimes prpcitps. 
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internationale pour connaître des crimes internationaux les plus graves69  et l¶e[pcXtion des 

demandes de coopération de la Cour70. 

Cet accueil favorable à la Cour pénale internationale a connu un véritable revirement 

avec l¶pmission dX mandat d¶arrrt j charge dX prpsident soXdanais Omar El Béchir, ce qui avait 

permis de mettre en relief la rpserYe de certains Etats africains j l¶pgard de la Cour pénale 

internationale. Par ailleurs et grâce à la présence des africains au sein de cette juridiction, 

l¶argument de l¶instrXmentalisation politiqXe de la CoXr a perdX sa pertinence. Ainsi, il est 

cXrieX[ qXe les Etats africains inYoqXent l¶instrXmentalisation de la CoXr à des fins politiques 

alors qXe (comme noXs l¶aYons YX), ils sont valablement représentés dans le personnel de la 

Cour. 

Un autre plpment fragilise l¶argXment relatif j l¶instrXmentalisation de la CoXr ppnale 

internationale avancé par les Etats africains pour contrer les poursuites à charge de leurs 

ressortissants. Il s¶agit de la persistance d¶Xn nombre important de conflits particulièrement 

meurtriers sur le continent africain et la réponse judiciaire tardive ou timide apportée à ces 

crimes. Dans ces conditions, la Cour exerce pleinement sa compétence, en vertu du principe de 

la complémentarité71.  

D¶ailleurs, des poursuites, des arrestations et des jugements ont eu lieu, non seulement 

en AfriqXe, mais aXssi ailleXrs dans le monde, j l¶occasion de crimes de masse, dans le cadre 

                                                           
69 C¶est encore l¶AfriqXe, qXi, j traYers la C{te d¶iYoire, fXt  le premier continent à reconnaître la compétence de 
la CoXr ppnale internationale j connavtre des crimes internationaX[ les plXs graYes commis sXr le territoire d¶Xn 
Etat non partie. Il y a donc lieX d¶affirmer qXe les Etats africains ont eX[-mrmes pris l¶initiatiYe de renYo\er les 
crimes internationaux les plus graves commis sur leur territoire à la Cour pénale internationale, avant que celle-ci 
ne soit saisie des mêmes crimes par le Conseil de sécurité des Nations unies. Le renvoi des crimes par les Etats 
africains eux-mrmes est la rqgle et la saisine par le Conseil de spcXritp reste l¶e[ception. 

70 Concernant l¶e[pcXtion des demandes de cooppration formXlpes par la CoXr ppnale internationale j l¶pgard des 
Etats parties oX d¶aXtres Etats sXr le territoire desqXels elle mqne ses enqXrtes, il importe de prendre l¶e[emple de 
la République démocratique du Congo, où  des demandes d¶arrestation le 17 mars 2006 , le 17 octobre 2007 et le 
7 février 2008  de trois de ses ressortissants, à savoir Thomas Lubanga, Germain Katanga et Mathieu Ngujolo. 
Tous les trois sont actuellement détenus à la Haye, siège de la Cour.  

71  Le Statut de Rome établit une compétence partagée entre les juridictions nationales et la Cour pénale 
internationale. La CPI n'agira donc qu'en complémentarité des juridictions nationales mais les Etats sont tenus de 
coopérer pleinement avec la Cour dans les enquêtes et poursuites pour les crimes relevant de sa compétence. 
NatXrellement, conformpment j la rqgle non bis in idem , nXl ne peXt rtre jXgp par la CoXr qX¶il a ptp jXgp par Xne 
autre juridiction pour les mêmes faits, sauf si la procédure devant cette juridiction avait pour but de soustraire la 
personne j sa responsabilitp ppnale oX si elle a ptp menpe de maniqre qXi dpmentait l¶intention de tradXire 
l¶intpressp en jXstice. 
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des tribunaux spéciaux, de la CPI ou de la compétence universelle72 et ont visé, selon les cas, 

des ex-Yougoslaves, des Africains, des Afghans et des Américains du Sud, y compris des 

anciens chefs d¶Etat73. 

Dpnoncer  l¶instrXmentalisation et la splectiYitp de cette CoXr est aXssi Xne accXsation 

ancienne remise à jour. En effet, cette critiqXe est simplement la Yariante africaine d¶Xn 

problème plus général et plus ancien : la politisation de la justice pénale internationale qui est 

dénoncée depuis ses origines (justice des vainqueurs de Nuremberg et de Tokyo)74.  Certes, 

toutes les affaires actuellement devant la CPI sont africaines et il est donc difficile de nier son 

fort penchant africain. Cependant, d¶Xne part il s¶e[pliqXe par le grand nombre d¶etats africains 

parties au Statut de Rome, comme déjà évoqué. D¶aXtre part, © il est fallacieux d¶en déduire un 

quelconque néocolonialisme, puisque dans la majorité des cas ce sont les États africains eux-

mrmes qui ont saisi la Cour (Ouganda, RDC, RCA, Mali, C{te d¶Ivoire). Le cas de la C{te 

d¶Ivoire est particulier, puisque l¶État n¶est pas partie, mais a signé une déclaration 

reconnaissant la compétence ad hoc de la CPI en avril 2003 : c¶est Ouattara qui a demandé 

au procureur de se saisir. Le Conseil de sécurité n¶a saisi la Cour que deux fois (Soudan, 

Libye), avec le soutien des États africains qui en étaient alors membres, et le procureur ne s¶est 

autosaisi qu¶une fois (Kenya), mais seulement aprqs que la Chambre de premiqre instance a 

                                                           
72 Classiquement, la compétence d'une juridiction d'un Etat à l'égard d'un crime est limitée aux principes de 
territorialité et de personnalité; ce qui signifie qu'elle ne peut s'exercer que si le crime a été commis sur le territoire 
de cet Etat ou si le criminel est l'un de ses ressortissants. 
Une exception a toutefois été faite pour les crimes les plus graves. Les quatre Conventions de Genève de 1949 et 
leXrs Protocoles additionnels de 1977 ont prpYX Xne compptence XniYerselle des jXridictions nationales j l¶pgard 
des violations graves du droit international humanitaire. Tout Etat partie à ces conventions est compétent pour 
jXger toXte personne prpsXmpe coXpable d¶infractions graYes se troXYant sXr son territoire qXelle qXe soit la 
nationalité de cette personne ou le lieu où elle a commis les infractions. Ainsi " Chaque Partie contractante aura 
l¶obligation de rechercher les personnes prévenues d¶avoir commis, ou d¶avoir ordonné de commettre, l¶une ou 
l¶autre de ces infractions graves, et elle devra les déférer à ses propres tribunaux, quelle que soit leur nationalité. 
Elle pourra aussi, si elle le préfère, et selon les conditions prévues par sa propre législation, les remettre pour 
jugement à une autre Partie contractante, pour autant que cette Partie contractante ait retenu contre lesdites 
personnes des charges suffisantes ". 

73Outre le cas Pinochet, on peXt citer  l¶e[-prpsident \oXgoslaYe MiloseYic, mort en prison,  l¶ancien chef d¶Etat 
dX Liberia Charles Ta\lor, en coXrs de jXgement deYant le tribXnal poXr la Sierra Leone oX l¶ancien prpsident 
péruvien Fujimori arrêté au Chili sur la base de la loi de compétence universelle de ce pays pour crimes commis 
pendant la gXerre ciYile aX PproX alors qX¶il ptait aX poXYoir. Il a ensXite ptp e[tradp aX PproX o� il est apparX 
qX¶Xne Yraie jXstice poXYait rtre rendXe  et o� il a ptp condamnp à 25 ans de prison en 2009, in LAGOT (D.), « Où 
en est la jXstice internationale aXjoXrd¶hXi ? », in Justice Internationale, 24 décembre 2009, 
http://www.grotius.fr/ou-en-est-la-justice-internationale-aujourd%E2%80%99hui/ 

74 Selon Danilo Zolo, il s¶agit d¶Xne  © justice sur mesure pour les grandes puissances de la planète et pour leurs 
leaders victorieux et, d¶autre part, une justice pour les vaincus et pour les peuples opprimés », in ZOLO (D.), La 
justice des vainqueurs. De Nuremberg à Bagdad, Paris, J. Chambon, 2009,  page 52.  
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établi que le Kenya échouait à poursuivre les auteurs des crimes dans son système judiciaire 

national (le principe de subsidiarité a donc été respecté) »75. 

De surcroit, il faut dire que la position rpfractaire de l¶Union africaine et la décision de 

certains Etats de créer une section pénale au sein de la Cour africaine de justice et des droits de 

l¶homme peut, elle aussi, être critiquée. En effet, cette position est aux antipodes des principes 

et bXts de l¶Union africaine. D¶ailleXrs, le droit d¶interYenir reconnX j cette organisation en 

YertX de l¶article 4(h) de l¶Acte constitXtif de l¶Union africaine, qXi l¶autorise d¶« intervenir 

dans un Etat membre sur proposition de la Conférence, dans certaines circonstances graves, à 

savoir : les crimes de guerre, le génocide et les crimes contre l¶humanité » reste une innovation 

importante introduite en droit régional africain par l¶Acte constitXtif de l¶Union africaine. Ce 

principe constitue une exception de taille au principe de non intervention dans les affaires 

intérieures des Etats membres, en cas de crimes de masse.  Il signifie que désormais la non 

intervention des Etats membres ne sera pas Xn prpte[te poXr l¶Union africaine poXr rester 

indiffprente j l¶pgard des crimes internationaX[ les plXs graYes. AX contraire, il est de son deYoir 

d¶agir poXr faire face j cette sitXation. On peXt regretter qXe l¶Union africaine n¶ait pas dpfini 

les crimes internationaux les plus graves auxquels l¶acte constitXtif se réfère. On peut également 

dpplorer le fait qXe l¶Acte constitXtif de l¶Union ne soit pas e[plicite sXr les modalitps prpcises 

qXe poXrrait reYrtir l¶interYention de l¶Union face j la commission des crimes internationaX[.  

AYec la crpation dX Conseil de pai[ et de spcXritp de l¶Union africaine, cette intervention  

peut revêtir la forme d¶Xne interYention militaire, c¶est dire la graYitp de ces crimes qXi ne 

doivent, en aucun cas, rester impunis. Le fait de soumettre les affaires qui y sont relatives à une 

coXr internationale j Yocation rpgionale, peXt alors minimiser les chances d¶incXlpation des 

chefs d¶Etats africains. Dans ce cas, le renforcement de l¶indépendance des membres de cette 

Cour africaine, notamment celle du Procureur à qui devrait être reconnu la faculté de se saisir 

d¶office des crimes internationaX[ les plXs graYes commis en AfriqXe, s¶impose. A défaut, la 

Cour africaine de justice et des droits de l¶homme ne poXrrait constitXer Xne alternatiYe crpdible 

à la Cour pénale internationale, sXrtoXt si l¶article 46 bis dX Protocole (portant crpation de la 

dite CoXr) sXr l¶immXnitp des chefs d¶Etats en e[ercice serait maintenX. Ce sera alors Xne non-

sens de taille, qui viendrait affaiblir et vider de leur sens, tous les principes de base de la justice 

                                                           
75 JEANGENE VILMER (J-P),  « L'Afrique face à la justice pénale internationale », op. cit. page 17. 
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ppdale internationale, notamment la qXestion de la fin de l¶impXnitp en cas de crimes de masse 

.  

Ensuite et pour répondre aux critiques adressées à la non-coopération des Etats africains 

avec la CPI76, il \ a lieX de ne pas omettre l¶e[emple ampricain qXi affiche Xne claire et nette 

Yolontp de ne pas coopprer aYec la CoXr et de prpserYer l¶immXnitp des soldats et ressortissants 

américains, combien même ils avaient commis des crimes de masse, qui sont de la compétence 

de la Cour. En effet,  au lendemain du 11 septembre 2001, les Etats-Unis ont associé la lutte 

contre le terrorisme j l¶impprieXse npcessitp de ne pas ratifier le te[te signp par Bill Clinton. Le 

10 décembre 2001, le Sénat américain a massivement voté le projet de loi interdisant aux Etats-

Unis de coopérer avec la Cour pénale internationale 77 . Le 6 mai 2002, le gouvernement 

américain annonce officiellement son opposition à la Cour pénale internationale78. Dans la 

foXlpe des mesXres qX¶ils ont prises j l¶encontre de la CoXr ppnale internationale, les Etats-Unis 

ont signé des accords bilatpraX[ aYec certains aXtres Etats, dits accords d¶impXnitp. AX[ termes 

desdits accords, les Etats parties s¶engagent, entre autres, à ne pas coopérer avec la Cour pénale 

internationale poXr l¶arrestation et la remise des sXjets ampricains se troXYant sXr leXr 

territoire.  Au mépris de  leur obligation de coopération avec la Cour pénale internationale, 

certains Etats, y compris africains, n¶ont pas hpsitp j conclXre lesdits accords. 

Mais si l¶indignation contre des Etats africains qXi ne YeXlent pas coopprer aYec la CPI 

et refXsent d¶e[trader leXrs ressortissants inquiète la communauté internationale et fait la une 

des joXrnaX[ et des titres de l¶actXalitp internationale, il est encore plXs inqXiptant de Yoir la 

premiqre pXissance mondiale battre en brqche toXt l¶pdifice de la jXstice ppnale internationale 

et YerroXiller toXt le s\stqme d¶incXlpation de la CPI, poXr se comporter d¶Xne faoon anodine, 

                                                           

76 A titre de comparaison, à ce jour, en dehors de la République démocratique du Congo, un seul Etat partie a 
e[pcXtp Xne demande de cooppration pmanant de la CoXr ppnale internationale. Il s¶agit de la BelgiqXe qXi a 
procpdp j l¶arrestation sXiYie de la remise en date dX 3 jXillet 2008  de Jean-Pierre Bemba Gombo, ancien vice-
président de la République démocratique du Congo. Deux autres Etats ont également été destinataires des 
demandes de cooppration de la CoXr ppnale internationale mais n¶\ ont pas rpserYp Xne sXite faYorable, en 
l¶occXrrence, l¶OXganda et le SoXdan. 

77 Ce texte  propose d'interdire toute coopération américaine avec la Cour, d'interdire toute assistance militaire aux 
Etats ayant ratifié le Statut de Rome, de restreindre la transmission d'informations relevant de la sécurité nationale 
aux pays ayant ratifié le statut, de s'opposer à la participation américaine aux opérations de maintien de la paix de 
l'ONU et enfin d'autoriser le président à utiliser tous les moyens « nécessaires et appropriés »  pour libérer un 
citoyen américain détenu par la CPI. 
78 En substance, le gouvernement américain estime que la Cour pénale internationale ne présente pas les garanties 
suffisantes contre une utilisation politique de l'institution et refusent de voir leurs ressortissants  (particulièrement 
leurs soldats) faire l'objet de poursuites.  
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contre toute légitimité internationale.  Quid pour les cas de la Russie, de la Chine, Israël, le 

Japon, l¶Inde et l¶Indonpsie qXi ne sont toXjoXrs pas parties aX StatXt de Rome, qXi s¶opposent 

radicalement j la CPI, et poXrtant, rien ne leXr est reprochp, bien qX¶ils soient en mesXre de 

commettre les crimes les plus abominables en raison des progrès technologiques dont ils 

disposent et en raison de l¶arme nXclpaire qXe certains d¶entre eX[ dptiennent. 

En ce qXi concerne la qXestion de l¶immXnitp des chefs d¶Etats en e[ercice, Xn argXment 

spécialement mis en avant par le Kenya et ayant divisé les Etats africains car très controversée 

aX sein de l¶Union africaine, il \ a lieX de rppondre, de maniqre claire et sans pqXiYoqXe, qXe 

l¶article 27 dX StatXt de la CPI sXr le dpfaXt de pertinence de la qXalitp officielle79 est une raison 

indispensable poXr assXrer l¶efficacitp de toXt l¶pdifice de la jXstice ppnale internationale. En 

effet, la qXalitp officielle ne peXt rtre reconnXe comme motif d¶e[onpration de la responsabilitp 

pénale ou de diminution de la peine pour les crimes reconnus par le Statut. Juridiquement 

fondamentale poXr l¶efficacitp de la jXstice ppnale internationale, la qXestion de la non-

pertinence de la qXalitp officielle deYant la CoXr ppnale internationale n¶a pourtant pas retenu 

très longtemps l¶attention des rpdacteXrs dX StatXt de Rome80. D¶o� la rpaction de la jXge 

botswanaise Sanji Mmasenono Monageng, qui était surprise de voir des Etats critiquer la CPI 

poXr faire prpcispment ce poXr qXoi ils l¶ont crppe81. S¶\ ajoXte Xn autre risque qui peXt s¶aYprer 

dangereux : « une immunité pour les chefs d¶État en exercice accusés de commettre ou d¶avoir 

commis des crimes leur donnerait une raison supplémentaire de s¶accrocher au pouvoir »82.  

PoXr toXtes ces raisons, le Ken\a n¶a pas obtenX l¶immXnitp des chefs d¶Etats en 

e[ercice, l¶article 27 dX StatXt de Rome n¶a pas ptp amendp et la qXestion de l¶immXnitp des 

                                                           
79 L¶article 27  dX statXt ± Défaut de pertinence de la qualité officielle- dispose que : 
« 1. Le présent Statut s¶applique à tous de maniqre égale, sans aucune distinction fondée sur la qualité officielle. 
En particulier, la qualité officielle de chef d¶État ou de gouvernement, de membre d¶un gouvernement ou d¶un 
parlement, de représentant élu ou d¶agent d¶un État, n¶exonqre en aucun cas de la responsabilité pénale au regard 
du présent Statut, pas plus qu¶elle ne constitue en tant que telle un motif de réduction de la peine.   
2. Les immunités ou rqgles de procédure spéciales qui peuvent s¶attacher à la qualité officielle d¶une personne, 
en vertu du droit interne ou du droit international, n¶emprchent pas la Cour d¶exercer sa compétence à l¶égard 
de cette personne ». 

80 FERNANDEZ (J.) et PACREAU (X.),  (dir.), Statut de Rome de la Cour pénale internationale. Commentaire 
article par article, Paris,  Pedone, 2012, http://www.fondamentaux.org/2012/09/13/commentaire-du-statut-de-
rome-de-la-cpi-article-27-introduction/ 

81 VESPER-GRÄSKE (M.), « Conference Report : µAfrica and the International Criminal CoXrt¶ b\ the SoXth 
African-German Centre for Transnational Criminal Justice », op. cit., page 140. 
82 Idem. op. cit. 
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chefs d¶Etats en e[ercice est Xne aXtre bataille perdXe par les Etats qXi s¶opposent j la CPI83. 

D¶o� la npcessitp d¶Xnir les forces poXr consolider Xne jXstice ppnale internationale qXi n¶est 

pas sans failles et sans dpfaXts, mais qXi mprite d¶rtre soXtenXe et renforcpe. 

 

2. Vers la consolidation de la justice pénale internationale: que faut-il encore faire pour 

l¶avenir ? 

Les critiques adressées à la Cour pénale internationale par certains dirigeants africains 

l¶accXsant d¶rtre raciste, npocolonialiste84, d¶rtre Xn instrXment poXr e[ercer la cXltXre de 

supériorité85,  ne se penchant que sur les africains86 (et mrme d¶rtre Xne « nouvelle forme de 

terrorisme mondial »87) poussent à prendre le recul nécessaire par rapport à tout le système de 

justice pénale internationale, analyser ses failles et ses faiblesses, afin de trouver moyen à le 

poXsser Yers l¶aYant. Comment éviter donc des heurts entre des logiques parfois très différentes 

qui sous-tendent des démarches à la fois diplomatiques, militaires et judiciaires ? 

En l¶occXrence, il semble que «  Désafricaniser la CPI est une condition sine qua non 

pour rétablir sa crédibilité. Il faut à la fois réfuter l¶accusation de néocolonialisme et inciter la 

Cour à s¶intéresser à des affaires non africaines, car ce problqme de perception ne cessera que 

lorsque les personnes poursuivies viendront de plusieurs continents. Restaurer la confiance 

entre la CPI et l¶UA est l¶un des plus grands défis de la justice pénale internationale dans les 

années à venir, qui exigera beaucoup de diplomatie et de pédagogie »88. 

Par conspqXent, il faXt toXt d¶abord conYaincre les Etats africains qX¶il est de leXr intérêt 

de ne pas s¶opposer j la CoXr ppnale internationale et qX¶il est important de reYoir les relations 

de l¶AfriqXe aYec la CPI. Selon MXto\ MXbiala, « rien ne prédisposait les États africains à 

entrer en conflit ouvert avec la CPI »89 . Dans ce sens, le 13 août 2015, le Président de 

                                                           
83 OXtre le StatXt de Rome, cette dpcision Ya pgalement j l¶encontre de l¶Acte constitXtif de l¶Union africaine. En 
effet, selon son article 4 (o), parmi les principes mrmes de fonctionnement de l¶Union africaine se troXYe le 
«[r]espect du caractère sacro-saint de la vie humaine et [la] condamnation et [le] rejet de l¶impunité [«] ». 
Décider que les dirigeants et hauts responsables en exercice ne pourront être poursuivis pour leur implication dans 
des crimes internationaux revient pourtant à consacrer une impunité de facto pour ces crimes, du moins au niveau 
continental, ce qXi n¶est en aXcXn cas admissible. 
84 Accusation du Kenya et de trois autres pays qui soutiennent particulièrement le Kenya : Ethiopie, Ouganda et 
Rwanda. 
85  Selon l¶e[pression de l¶ambassadeXr dX SoXdan j l¶Organisation des Nations Xnies en 2005 (UN Doc. 
S/PV.5158). 
86 Opinion exprimée par le Président sénégalais, Abdoulaye Wade (Le Monde, 4 mars 2009). 
87 Selon l¶e[pression de Kadhafi ± prpsident de l¶UA depXis dpbXt 2009 (BBC News, 29 mars 2009). 
88 JEANGENE VILMER (J-P),  « L'Afrique face à la justice pénale internationale », op. cit. page 11. 
89 MUBIALA (M.), « ChroniqXe de droit ppnal de l¶UA. Vers Xne jXstice ppnale rpgionale en AfriqXe », Revue 
internationale de droit pénal, vol. 83, 2012,  page 551. 
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l'Assemblée des États Parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale Sidiki Kaba, 

s'est rendu à Addis Ababa pour rencontrer la Présidente de la Commission de l'Union africaine, 

Mme Nkosazana Dlamini-Zuma. Lors de leurs échanges, le Président de l'Assemblée lui a 

présenté les axes prioritaires de son mandat et avait souligné le besoin d'insuffler une nouvelle 

dynamique aux relations entre l'Afrique et la Cour90. Il a également insisté sur la nécessité de 

renforcer les capacités judiciaires des Etats pour prévenir la perpétration et assurer la répression 

des crimes les plus graves relevant de la compétence du Statut de Rome91.  

Dans ce sens, il est crXcial d¶aider les pa\s africains j renforcer leXr capacitp jXdiciaire 

et institXtionnelle afin de lXtter contre l¶immXnitp et contre l¶impXnitp sXr leXr propre territoire, 

et de laisser jouer le principe de subsidiarité si leurs juridictions nationales ne veulent ou ne 

peuvent pas incriminer les personnes ayant commis des crimes de masse, y compris des chefs 

d¶Etats et des chefs hiprarchiqXes. C¶est l¶essence mrme de la jXstice ppnale internationale, 

lXtter contre l¶impXnitp qXand il s¶agit de crimes internationaX[, Xne idpe qXi risqXe d¶rtre 

difficile à digérer par certains chefs africains, aYides dX poXYoir et prrts j toXt faire poXr s¶\ 

accrocher, même en commettant les crimes les plus atroces contre leur propre population, 

comme c¶ptait le cas dans certains Etats africains, mais aXssi ailleXrs. Se pencher sprieXsement 

sur ces dossiers, o� qX¶ils soient et incXlper les criminels de gXerre qXel qX¶ils soient serait Xn 

gage de fiabilité et de transparence qui ne peut que renforcer et consolider les acquis déjà faits 

au compte de la Cour pénale internationale. 

D¶aXtre part, il y a lieu de rappeler que la plupart des grandes organisations, dont celles 

qui jouent un rôle consultatif à la CPI (Amnesty international, FIDH, etc.) et d¶aXtres faisant 

partie de la Coalition internationale pour la CPI92, se donnent comme objectif prioritaire le 

soutien à la Cour, en dépit des problèmes  mentionnés plus haut à propos du Statut et de 

l¶inaction dX ProcXreXr lorsqX¶il s¶agit de pa\s occidentaX[93. Ceci dit, l¶idpe de l¶e[istence 

                                                           
90 http://www.icc-cpi.int/fr_menus/icc/Pages/default.aspx 

91 Idem. op. cit 

92 La Coalition pour la Cour pénale internationale (CCPI) comprend 2.500 organisations de la société civile 
présentes dans 150 pays travaillant en partenariat pour renforcer la coopération internationale avec la CPI, garantir 
que la Cour soit juste, efficace et indépendante, rendre la justice à la fois visible et universelle et promouvoir de 
solides législations nationales permettant de rendre justice aux victimes de crimes de guerre, crimes contre 
l¶hXmanitp et gpnocide, http://www.iccnow.org/?mod=coalition 

93 Selon Lutz Oette, « ouvrir des enqurtes contre des nationaux d¶États occidentaux (là o� il y a des preuves pour 
justifier de telles enquêtes)  pourra renforcer sa légitimité. Cela pourrait effectivement constituer un véritable 
tournant dans la manière dont elle est perçue dans le monde », in OETTE (L.), « Peace and Justice, or Neither? 
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même de la Cour  pénale internationale, aYec les aYancpes qX¶elle représente à différents égards, 

en particulier pour le droit des victimes, est Xn acqXis fondamental qX¶il ne faXt pas perdre de 

vue. De même, ce que cette Cour avait accompli depuis son entrée en fonctionnement en 2002 

est déjà appréciable et il faut lui laisser le temps de voir les autres affaires en instance94 pour 

proXYer qX¶elle ne fait pas qXe se focaliser sXr le continent africain.  

Néanmoins, nous pensons que la critique est utile et nécessaire pour que cette dernière 

puisse avancer sur le bon chemin, le fait que la Cour soit encore fragile et qX¶il est en 

conséqXence dangereX[ de la critiqXer n¶est pas Xn argXment dpfendable ; au contraire, toutes 

les instances responsables de rendre jXstice, qX¶elles soient j Xn niYeaX national, rpgional oX 

XniYersel, doiYent rtre critiqXpes, leXr jXrisprXdence doit faire l¶objet d¶ptXdes acadpmiqXes et 

de dpbats doctrinaX[ et le bilan de leXr actiYitp doit rtre disspqXp , c¶est ce qui leur conférera 

plus de maturité et plus de sagesse. 

Par ailleurs, les critiques adressées à la justice pénale internationale ont également pour 

corollaire la dpfense d¶Xn modqle alternatif oX complpmentaire de jXstice aprqs les crimes de 

masse : celui de la justice réparatrice, souvent inscrite dans un processus transitionnel95. Ainsi, 

les poXrsXites jXdiciaires concernant des crimes d¶Xne graYitp e[ceptionnelle peXYent (oX non) 

s¶inscrire dans Xn processXs de jXstice transitionnelle ; elles peXYent aussi être complétées par 

des processus relevant de la justice réparatrice96.  

                                                           
The Repercussions of the al-Bashir Case for International Criminal Justice in Africa and Beyond », in Journal of 
International Criminal Justice, vol. 8, no 2, page 358. 

94 Le site internet de la CoXr ppnale internationale montre qXe le BXreaX dX ProcXreXr ne s¶intpresse pas qX¶j 
l¶AfriqXe.  Des e[amens prpliminaires dans Xn certain nombre de pa\s (dont l¶Afghanistan, la Géorgie, la Guinée, 
la Colombie, le HondXras, la Corpe, le Nigeria, la Palestine, l¶Ukraine et l¶Iraq) sont en coXrs, Yoir 
http://www.icccpi.int/fr_menus/icc/structure%20of%20the%20court/office%20of%20the%20prosecutor/comm
%20and%20ref/Pages/communications%20and%20referrals.aspx 
Si, toutefois, des crimes relevant de la compétence de la CPI commis en dehors de l¶AfriqXe ne donnent pas lieX j 
des poXrsXites, c¶est toXt simplement parce qXe, dans Xn certain nombre de cas, la CoXr n¶est pas compptente, 
notamment lorsqXe les Etats o� se sont commis des crimes de masse  n¶ont pas ratifip le Statut de Rome. Seule 
une improbable saisine par le Conseil de sécurité (soumis aux aléas du droit de véto) pourrait étendre la juridiction 
de la CPI, sans compter de la marge de man°XYre limitpe dX ProcXreXr, qXi peXt agir de sa propre initiatiYe, sXrtoXt 
lorsqX¶il est soXmis j d¶intenses pressions politiqXes. 
95 La jXstice transitionnelle dpsigne l¶ensemble des procpdXres lpgales qXi interYiennent j la fin d¶Xn conflit oX 
d¶Xne crise politiqXe majeXre et qXi ont poXr bXt, aX-delà de la seule cessation des violences, de juger les violations 
s\stpmatiqXes des droits de l¶homme. Cette jXstice peXt inclXre, oXtre des poXrsXites ppnales, le recoXrs j des 
dispositifs e[trajXdiciaires releYant de ce qX¶on appelle la jXstice rpparatrice, comme les Commissions de Yprité 
(visant à accompagner ou à se substituer aux poursuites judiciaires), des mesures de réparation et de compensation, 
ainsi qX¶Xn ensemble de politiqXes de jXstice inclXant des mesXres d¶amnistie, des e[cXses pXbliqXes, des 
politiques de mémoire, ou encore des processus globaux de reconstruction étatique, administrative et sociale. 
96 Justice dont le modèle est constitué par les différentes et nombreuses Commissions de vérité et de conciliation 
mises en place depuis les années 1980, en Afrique et ailleurs dans le monde, d¶o� parfois l¶importance des 
processus non juridiques dans les réponses aux atrocités commises contre la population civile. 
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La question est alors de savoir si elles doivent être encouragées ou bien si elles 

constituent des entraves au développement de la justice pénale internationale concernant les 

crimes les plXs graYes. Dpjj, il faXt dire qXe la CoXr ppnale internationale n¶est qX¶Xn mo\en, 

parmi d¶aXtres97, de lXtte contre l¶impXnitp j l¶occasion de crimes de masse. Elle peut être 

complptpe par les mpcanismes de la jXstice transitionnelle. Il n¶\ a pas de règle. Chaque pays 

appliqXe Xn modqle qXi lXi soit propre et cela n¶est en rien contradictoire aYec la jXstice ppnale 

internationale. Par conséquent, nous pouvons affirmer que « l¶essor de la justice pénale 

internationale peut être compris comme une tentative de répondre par le droit à des crimes 

dont la gravité surpasse tout ordre juridique, en transformant le droit lui-même et en le 

déployant dans des institutions nouvelles. Si le droit ne peut à lui seul ni éviter les crimes ni 

assurer une transition politique ± au risque par ailleurs d¶rtre réduit à un simple instrument ± 

qui devrait idéalement rtre celle d¶un Etat de droit démocratique, il offre cependant un 

ensemble de normes et d¶institutions incontournables à l¶échelle mondiale, de mrme qu¶il 

constitue, en partie, le langage du politique »98. 

Il reste enfin de discuter quelques cas particuliers qui méritent une attention particulière, 

YX leXr sppcificitp et YX leXr comple[itp tant jXridiqXe qXe politiqXe. Il s¶agit des crimes 

internationaux commis par Israël et ceux commis par le soi-disant « Etat islamiqXe j l¶Iraq et 

au Levant ». 

Concernant le cas de Gaza, il y a lieu de rappeler que depuis 2015, la Palestine compte 

désormais officiellement parmi les 123 Etats membres de la Cour pénale internationale99. Une 

plainte contre des israéliens été déposée aXprqs de la CPI par Xn collectif d¶aYocats et 

d¶organisations aYec l¶appXi de l¶AXtoritp palestinienne. Par ailleXrs, il est difficile de savoir si 

                                                           
97 On peXt par e[emple faire allXsion j l¶e[pprience noXYelle des Chambres africaines e[traordinaires aX sein des 
tribunaux sénégalais, dernière-npe des jXridictions h\brides. PoXr incXlper l¶ancien prpsident tchadien Hissqne 
Habré et le placer en détention provisoire en juillet 2013, il a fallu amender le droit sénégalais afin de doter les 
tribXnaX[ nationaX[ d¶Xne compptence e[traterritoriale. Cette jXridiction est alors la premiqre fondpe sXr l¶idpe de 
compétence universelle, voir Statut des Chambres africaines extraordinaires au sein des juridictions sénégalaises 
pour la poursuite des crimes internationaux commis au Tchad durant la période du 7 juin 1982 au 1er décembre 
1990, https://www.hrw.org/node/248651 et  Accord entre le gouvernement de la République du Sénégal et 
l¶Union africaine sXr la crpation des Chambres africaines extraordinaires au sein des juridictions , 
http://www.chambresafricaines.org/pdf/Accord%20UASenegal%20Chambres%20africaines%20extra%20Aout
%202012.pdf 

98 NOLLEZ-GOLDBACH (R.) et SAAD (J.),  (dir.), La justice pénale internationale face aux crimes de masse : 
Approches critiques, Paris, Editions Pedone, juin 2014, page 5. 

99  En savoir plus sur http://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2015/04/01/la-palestine-devient-le-123e-
membre-de-la-cour-penale-internationale_4607170_3218.html#5yZQsVLWg4GqPjie.99 
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les dirigeants israéliens politiques et militaires responsables, ou seulement quelques subalternes 

dans des cas flagrants d¶assassinats de ciYils, seront poXrsXiYis, étant donné la sensibilité du 

dossier palestinien-israélien100.  

Ensuite et en ce qui concerne les crimes les plus atroces commis par le soi-disant « Etat 

islamiqXe j l¶Iraq et aX LeYant »101, il y a lieu de rappeler la clarification apportée par le 

Procureur de la CPI aX regard des crimes qXi aXraient ptp commis par l¶eI. Cette clarification 

peut être vue comme un rappel de la nécessité de tempérer les attentes vis-à-Yis d¶Xne Cour de 

dernier ressort et aX[ mo\ens plXs limitps qXe l¶on ne le penserait. En effet, le 8 avril 2015, le 

ProcXreXr de la CPI, Mme FatoX BensoXda, a pnoncp sans pqXiYoqXe la marge de man°XYre 

restreinte102 dont elle dispose en ce moment103 pour effectuer un examen préliminaire des 

atrocités qui seraient actuellement commises « de façon généralisée ª par l¶etat islamiqXe en 

                                                           
100 Selon Israsl, les attaqXes j Ga]a ont eX lieX dans le cadre d¶Xn conflit armp aYec le Hamas, elles n¶ont pas Yisp 
intentionnellement les civils en tant que tels, au moins de la part des autorités dirigeantes, et des enquêtes seraient 
menpes poXr saYoir si de tels cas ont eX lieX de la part d¶e[pcXtants dans des cas particXliers. Des responsables 
israéliens ont, de leur côté, menacp d¶entamer des procpdXres contre des chefs politiqXes palestiniens. 

L¶organisation Israel LaZ Center, rppXtp proche dX goXYernement, s¶en est fait Xne sppcialitp depXis plXsieXrs 
années, obtenant des condamnations pour terrorisme devant des tribunaux ampricains notamment. L¶organisation 
a déjà adressé trois plaintes à la Cour, visant notamment Mahmoud Abbas et le chef du Hamas, Khaled Mechaal. 
ToXs possqdent la nationalitp jordanienne, rappelle l¶Israel LaZ Center et sont, j ce titre, passibles de la CPI. La 
Jordanie est membre de la Cour, ce qui autorise la procureure à enquêter sur les crimes de guerre commis par ses 
ressortissants, qXel qXe soit le lieX. La CoXr n¶est pas tenXe de donner sXite aX[ centaines de plaintes qX¶elle reooit 
chaque année, mais l¶initiatiYe dpmontre bien qXe la gXerre jXdiciaire ne fait qXe commencer, Le monde,  Idem. 
op. cit. 

101 Il s¶agit d¶Xne organisation armpe terroriste islamiste, d'idpologie salafiste djihadiste, qXi a proclamp le 29 jXin 
2014 l'instauration d'un califat sur les territoires irakiens et syriens qu'elle contrôle. Son essor est notamment lié 
aux déstabilisations géopolitiques dues aux guerres irakienne puis syrienne. L'État islamique est classé comme 
organisation terroriste par de nombreux États et est accusé par les Nations unies, la Ligue arabe, les États-Unis et 
l'Union européenne d'être responsable de crimes de guerre, de crimes contre l'humanité, de nettoyage ethnique et 
de génocide. Il pratique également la destruction systématique des vestiges du passé multimillénaire dans le 
périmètre fluctuant des régions qu'il contrôle par les armes. Depuis août 2014, une coalition internationale de vingt-
deux pays intervient militairement contre cette organisation,. 
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tat_islamique_%28organisation%29 
102 AKOTO (E.), « La CPI, Xn colosse aX[ pieds d¶argile face j l¶etat islamiqXe? », Blogue de la Clinique de droit 
international pénal et humanitaire de l¶Université Laval, 10 juin 2015, http://www.cdiph.ulaval.ca/blogue/la-cpi-
un-colosse-aux-pieds-dargile-face-letat-islamique 

103 En outre, « bien qu¶un nombre trqs important de combattants de l¶ÉI sont des ressortissants d¶États parties tels 
que la France, le Royaume-Uni, l¶Australie, l¶Allemagne, la Tunisie et la Jordanie, pour n¶en mentionner que 
certains, et que l¶article 12-2-b du Statut de Rome permette à la CPI d¶exercer sa juridiction sur ces personnes, 
la politique stratégique du bureau du Procureur qui vise à poursuivre « les personnes qui portent la responsabilité 
la plus lourde dans les crimes commis à grande échelle » semble rtre une pierre d¶achoppement dans la lutte 
contre un groupe armé non étatique tel que l¶ÉI, dont les principaux dirigeants sont irakiens et syriens », AKOTO 
(E.), « La CPI, Xn colosse aX[ pieds d¶argile face j l¶etat islamiqXe? », op. cit. 
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Syrie et en Irak104. Sa déclaration était relative aux communications reçues par son bureau 

depXis l¶ptp 2014 aX sXjet des actions dX groXpe armp105. 

Le Procureur de la CPI a conclu sa déclaration en rappelant à la communauté 

internationale, notamment aux États non parties et au Conseil de sécurité des Nations Unies, 

« [son] devoir [«] de [se] mobiliser compte tenu du sort tragique des victimes qui ont vu leurs 

droits et leur dignité bafoués»106. Une dpclaration a\ant eX lieX Xn peX plXs d¶Xne semaine aprqs 

que la France ait convoqué une réunion ministérielle du Conseil de sécurité sur les victimes 

d¶attaqXes et d¶e[actions ethniqXes oX religieXses aX Mo\en-Orient, au cours de laquelle elle a 

prôné une saisine de la CPI par le Conseil de sécurité des Nations unies afin que les crimes de 

l¶eI ne restent pas impXnis107. Il s¶agit de transmettre un message de dissuasion aux acteurs non 

étatiques qXi s¶attaqXent actXellement en toXte impXnitp j des ciYils108. À la lueur de tous ces 

appels, par divers intervenants, à une saisine de la CPI, devrait-on voir dans la déclaration du 

Procureur de la CPI, « une façon détournée pour le bureau du Procureur de renvoyer le CSNU 

et les États à leurs responsabilités en termes de protection des populations civiles ? »109. En 

tout cas, le Procureur de la CPI avait déjà exprimé son soXtien j la crpation d¶Xn tribXnal 

international ad hoc qui statuerait sur les crimes internationaux commis au cours du conflit 

syrien, une solution qui permettrait de contourner les restrictions liées au Statut du Rome, et qui 

pourrait se révéler réalisable pour poursuivre les plus hauts responsables du soi-disant « Etat 

islamique ».  

 

                                                           
104 Déclaration du Procureur de la Cour pénale internationale, Mme Fatou Bensouda, à propos des crimes qui 
aXraient ptp commis par l¶EIIS 
http://www.icccpi.int/fr_menus/icc/press%20and%20media/press%20releases/Pages/otp-stat-08-04-2015-1.aspx 
105 En effet, nonobstant la volonté déjà affichée du Procureur de la CPI de se pencher sur les crimes attribués à 
l¶eI, cette derniqre estime © très minces » les chances de son Bureau « de pouvoir enquêter et poursuivre les 
personnes qui portent la responsabilité la plus lourde au sein de la direction de l¶EIIS», en raison notamment de 
difficXltps pratiqXes dpcoXlant en grande partie d¶Xne absence de compptence ratione loci, l¶Irak et la S\rie ne 
faisant pas partie des États membres de la CPI. Déclaration du Procureur, idem. op. cit. 
106 http://www.icccpi.int/fr_menus/icc/press%20and%20media/press%20releases/Pages/otp-stat-08-04-2015-
1.aspx 
107 Réunion ministérielle du conseil de spcXritp des Nations Xnies sXr les Yictimes d¶attaqXes et d¶e[actions 
ethniques ou religieuses au Moyen-Orient - Discours de Laurent Fabius (New York, 27 mars 2015), 
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/la-france-a-l-onu/evenements-et-actualiteslies-
aux-nations-unies/presidence-francaise-du-conseil-de/presidence-francaise-du-conseil-de-23951/article/reunion-
ministerielle-du-conseil 
108 La mrme rpfle[ion poXrrait alors rtre faite j l¶pgard des crimes perpptrps par Boko Haram dans la région sub-
saharienne, voir LE GALL (E.), « Boko Haram et la  Cour pénale internationale », in Chroniques internationales 
collaboratives, du 23 février 2015 https://chroniquesinternationalescolla.wordpress.com/2015/02/23/boko-haram-
et-la-cour-penale-internationale/  
109 AKOTO (E.), « La CPI, Xn colosse aX[ pieds d¶argile face j l¶etat islamiqXe? », op. cit. 
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CONCLUSION  

La CoXr ppnale internationale a fait coXler beaXcoXp d¶encre depXis son entrpe en 

YigXeXr en jXillet 2002, qXe ce soit poXr l¶effet dissXasif qX¶elle est censpe dpsormais aYoir sXr 

les potentiels aXteXrs de crimes internationaX[ oX poXr ce qXi est de l¶accusation qui lui est faite 

d¶rtre Xne jXstice splectiYe, lente et trpbXchante, alors qX¶elle est attendXe d¶rtre aYant gXardiste 

d¶Xne Ypritable jXridiction XniYerselle protectrice des droits de l¶rtre hXmain. 

Or, comme noXs l¶aYons montrp, le bilan de la Cour pénale internationale reste, jXsqX¶j 

ce jour, contrastp. Il n¶en reste pas moins qXe cette jXridiction au caractère limité110 quant au 

mode de sa saisine, à sa compétence temporelle et territoriale, de même que son caractère très 

politisé, a aussi favorisp l¶pYolXtion et l¶e[pansion de la jXstice ppnale internationale et 

l¶pYolXtion des modes de protection des droits hXmains, qXand il s¶agit des crimes les plXs 

abdominales, les crimes internationaux111. La justice pénale internationale est une justice en 

deYenir, elle soXlqYe aXtant de qXestions qX¶elle en rpsoXt. 

Ainsi, si poXr certains, les principes d¶XniYersalitp et d¶impartialitp de la Cour paraissent 

rtre conYenablement saXYegardps, d¶aXtres sont sceptiqXes qXant aX[ rpponses donnpes par ce 

premier courant et insistent sur le fait que la Cour se plie souvent devant les exigences du 

contexte géopolitique et des interférences politiques implicites et indirectes des grandes 

puissances mondiales. Son inaction face à la crise syrienne qui, en cinq ans, a causé une centaine 

de milliers de victimes et qui réunit pourtant tous les types de crimes dont la Cour est 

compétente,  laisse perplexe. En outre, chaque jour des crimes contre l'humanité sont perpétrés 

aux quatre coins du monde, sans que la Cour puisse interYenir. Sinon qXelle serait l¶Xtilitp de 

cette Cour si elle ne s¶appliqXe qX¶aX[ YaincXs et si elle n¶appliqXe qXe la jXstice des 

vainqueurs ?  

                                                           

110 Sur les limites procpdXrales et l¶aXtonomie relatiYe de la CPI, Yoir notemment l¶article de Nacer-Eddine 
Gho]ali, GHOZALI (N.), ©La jXstice ppnale internationale j l¶ppreXYe de la raison d¶Etat : l¶e[emple de la CoXr 
pénale internationale », in BEN ACHOUR (R.) et LAGHMANI (S.), Justice et juridictions internationales, Paris 
Pedone 2000, pp. 127-146. 

111 Selon Mohamed Chérif Bassiouni, « La CPI, malgré les impefections du Statut de Rome et les critiques dont il 
a été l¶objet, et malgré la réticence encore vivace de certains Etats, offre à la société internationale un moyen de 
promotion du droit et de réduction de l¶anarchie et de l¶impunité », BASSIOUNI (M-C), « La Cour pénale 
internationale », in Les droits de l¶homme à l¶aube du XXIe siqcle, Karel Vasak Amicorum Liber, Bruxelles, 
Bruylant, 1999, page 937. 



35 
 

Nous ne pouvons, dans ce contexte, que nous allier aux pensées de Blaise Pascal, 

toujoXrs d¶Xne ptonnante actualité, qui affirme que : « La justice sans la force est impuissante. 

La force sans la justice est tyrannique. La justice sans force est contredite parce qu¶il y a 

toujours des méchants. La force sans la justice est accusée. Il faut donc mettre ensemble la 

justice et la force, et pour cela faire que ce qui est juste soit fort ou que ce qui est fort soit 

juste »112. 

Néanmoins, et au-delj de l¶impression qXe laisse Xn e[amen, aXssi sommaire et fXrtif 

de cet organe juridictionnel, il est une impression plus réflpchie qXi s¶en dpgage, celle qX¶il \ 

s¶agit de l¶e[ercice d¶Xn poXYoir normatif aX serYice d¶Xn principe, celXi d¶Xne jXstice ppnale 

internationale à caractère permanent et universel, un principe qui ne doit jamais être perdu de 

vue. L¶ploge de la lenteXr est npcessaire poXr mener Xne jXstice impartiale s¶attaqXant aX[ actes 

commis par les diffprentes parties aX conflit, npanmoins, l¶effet prpYentif et dissXasif de la CPI 

est de premier rouage dans une escalade sans limites de violence, ce qui implique la nécessité 

de maintenir une stratégie de pression continue sur les poursuites à venir, entre autres grâce à 

l¶opinion pXbliqXe mondiale et le traYail acharnp de la sociptp ciYile, d¶abord devant les 

juridictions nationales et par la suite devant la Cour pénale internationale comme dernier 

rempart contre l¶impXnitp. 

Tunis, le 13 août 2015 
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